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PRÉSIDENCE DE M . GEORGES HAGE,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

1

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M . le président . La parole est à M. Gilbert Gantier, pour
un rappel au règlement.

M. Gilbert Gantier . Cette discussion de l'acte essentiel
pour la vie du pays qu'est le budget se déroule de façon de
plus en plus surréaliste. Je tiens à en faire part à l'Assemblée
et je vous demande, monsieur le président, d'examiner cc
problème avec le Bureau.

M. Guy Bâche. L'U.D.C. et le R .P.R. ne sont pas là !

M . Gilbert Gantier . Je passe sur les observations faites cet
après-midi par mon collègue Alphandéry. Nous examinons
les amendements un peu comme si nous étions à l'académie
des jeux floraux : il n'y a pas de vote e : nous savons qu'à un
moment quelconque de la discussion interviendra le 49-3, qui
nous privera de toute possibilité d'intervenir.

Mais j'ai découvert mieux encore, ou plus exactement plus
curieux.

Lorsque la liasse des amendements de l'après-midi m'a été
apportée, j'y ai trouvé des amendements que j'avais moi-
même préparés et que j'avais fait dactylographier par mon
secrétariat. Il s'agissait d'amendements portant articles addi-
tionnels avant l'article 74 et concernant notamment les plans
d'épargne . . . Je souhaite que M . le rapporteur général
m'écoute car je vais le mettre en cause dans un instant . Lors-
qu'il voudra bien terminer sa conversation particulière, je
poursuivrai.

M. le président . Je vous prie, mes chers collègues, de
gagner vos places.

M. Gilbert Gantier . J'avais donc déposé trois amende-
ments relatifs au plan d'épargne de salarié, au plan d'épargne
d'entreprise-retraite et au plan d'épargne pour l'éducation, et
j'avais indiqué qu'ils devaient être examinés avant l'article 74.

J'ai donc été très étonné de les trouver, dans la liasse,
placés après l'article 4. La mention : « avant l'article 74 » a
été gommée et remplacée par la mention : « après l'ar-
ticle 4 », avec une autre machine à écrire, un peu différente
de celle qui a servi à dactylographier le reste de l'amende-
ment.

M. Jean-Pierre Brard . C'est Scotland Yard.

M. Gilbert Gantier . C'est tout de même étrange car ces
amendements n'avaient rien à faire dans la première partie
de la loi de finances puisqu'ils ne modifient pas l'équilibre
du budget . Ces plans d'épargne ne s'appliqueraient qu'à
partir de 1992 et n'auraient donc d'effet que sur le budget
de 1993 . J'avais gagé ces amendements par simple souci de
précaution.

J'ai par conséquent été surpris, je le répète, de les voir
figurer en première partie . J'ai pensé qu'il s'agissait d'une
erreur de ma collaboratrice . Je suis allé la voir à la fin de la
séance et je lui ai demandé pourquoi elle les avait déplacés.
Elle m'a répondu qu'elle n'en avait rien fait et qu'elle les
avait bien déposés avant l'article 74.

M. Jean-Pierre Brard . Gare au licenciement abusif !

M . Gilbert Gantier . Veuillez ne pas m'interrompre, mon
cher collègue, car ce que je dis peut fort bien vous concerner
un jour et le même phénomène frapper des amendements que
vous aurez déposés.

Ces amendements visent à favoriser la constitution d'une
épargne très importante pour le développement de notre éco-
nomie . J'ai trouvé que la réponse de M. le rapporteur général
- le ministre n'en a fait pratiquement aucune - était très
sommaire, mais il a tout de même pécisé que nous examine-
rions ce problème en deuxième partie, et c'est bien à ce
moment que j'avais prévu de soumettre mes propositions.

De plus, le ministre d'État et le ministre délégué avaient
indique, lors de leur audition par la commission des finances,
qu'ils accepteraient des amendements sur la constitution des
plans d'épargne.

Pourquoi avoir déplacé en première partie les amende-
ments que j'avais déposés en seconde partie si ce n'est - je
me suis posé cette question un peu naïve - pour donner la
priorité à des amendements du Gouvernement ou du groupe
socialiste ?

Question subsidiaire : si mes amendements ont été exa-
minés en première partie, sont-ils automatiquement !;liminés
de l'examen de la deuxième partie ou seront-ils repris à ce
moment-là ?

M. Michel Charasse, ministre délégué au budget. Si vous
les redéposez !

M. Gilbert Gantier. J'aimerais obtenir une réponse car
c'est là un subterfuge assez curieux et qui m'étonne . C'est le
dix-septième ou le dix-huitième budget consécutif que j'ai
l'honneur d'examiner dans cette assemblée mais c'est la pre-
mière fois qu'un incident de ce genre se produit et je vou-
drais être éclairé sur ce point.

M. le président. Je crois vous avoir entendu, monsieur
Gantier, mals la réponse à vos interrogations ne peut venir
que de la commission des finances, si celle-ci veut la donner.

La parole est à M . Alain Richard, rapporteur général de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

M . Alain Richard, rapporteur général. Il n'y a qu'une
réponse à donner : nous sommes d'accord, monsieur Gantier
et moi, pour estimer que ces amendements seront examinés
en seconde partie.

M . le ministre délégué au budget. S'ils sont redéposés !
M . Alain Richard, rapporteur général. Ils sont donc rece-

vables et je ne comprends pas comment ils ont pu être
déplacés à la suite d'une erreur de dactylographie . Ce n'est le
fait ni du service de la commission, je peux m'en porter
garant, ni de M. Gantier . II s ' agit donc d'un incident de par-
cours qui n'entraîne aucune difficulté pour l'examen ulténeur
de ces amendements . C'est en ce sens que je me suis exprimé
tout à l'heure et M . Gantier s'est fait une peur inutile en
craignant que cette erreur ne porte préjudice à son droit
d'amendement.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.
M . Gilbert Gantier. Je vous remercie, monsieur le rappor-

teur général, et je prends acte du fait que mes amendements
seront discutés en seconde partie de la loi des finances bien
qu'ils aient fait, contre ma volonté, l'objet d'un examen en
première partie .

2

LOI DE FINANCES POUR 1992

PREMIÈRE PARTIE

Suite de la discussion d'un projet de loi

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion des articles de la première partie du projet de loi
de finances pour 1992 (n as 2240, 2255).



ASSEMBLÉE NATIONALE — 3 e SÉANCE DU 17 OCTOBRE 1991

	

4675

Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée, dans l'article 9, à
l'amendement n o 9 .

Article 9 (suite)

M . le président . Je rappelle les termes de l'article 9 :
« Art. 9 . - Le I de l'article 219 du code général des impôts

est complété par un a bis ainsi rédigé :
« a bis) Le montant net des plus-values à long terme, autres

que celles mentionnées au sixième alinéa du a ci-dessus fait
l'objet d'une imposition séparée au taux de 18 p . 100, dans
les conditions prévues au I de l'article 39 quindecies et à l'ar-
ticle 209 quater.

« Les moins-values à long terme existant à l'ouverture du
premier exercice clos à compter du 31 décembre 1991, qui
sont afférentes aux éléments d'actif autres que les titres
exclus du régime des plus-values en application des troisième
et quatrième alinéas ci-dessous, sont imputées sur les plus-
values à long terme imposables au taux de 18 p . 100. Les
provisions pour dépréciation qui se rapportent aux mêmes
éléments sont con.p :ises dans les plus-values à long terme
imposables au taux de 18 p . 100 lorsqu'elles deviennent sans
objet.

« A compter du l er juillet 1991, le régime des plus-values
et moins-values à long terme cesse de s'appliquer au résultat
de la cession de titres du portefeuille à l'exclusion des parts
ou actions de sociétés, autres que celles émises par les
sociétés d'investissement à capital variable, des bons de sous-
cription d'actions, des certificats d'investissement et des certi-
ficats coopératifs d'investissement.

« A compter de la même date, le régime des plus-values et
moins-values à long terme cesse également de s'appliquer en
ce qui concerne les titres de sociétés dont l'actif est con3titué
principalement par des titres exclus de ce régime en applica-
tion de l'alinéa précédent ou dont l'activité consiste de
manière prépondérante en la gestion des mêmes valeurs pour
leur propre compte.

« Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres
concernés par les troisième et quatrième elinéas ci-dessus ces-
sent d'être soumises au régime des plus et moins-values à
long terme.

« Les moins-values à long terme afférentes à des titres
exclus du régime des plus-values à long terme en application
des troisième et quatrième alinéas ci-dessus, subies au cours
d'un exercice clos à compter du ler novembre 1990 et restant
à reporter après compensation avec les plus-values à long
terme relevant du taux de 25 p. 100 réalisées jusqu 'au
ler juillet 1991, sont considérées comrne une charge du pre-
mier exercice clos à compter du 31 décembre 1991 pour une
fraction de leur montant égale au rapport qui existe entre le
taux de 25 p. 100 et le taux normal de l'impôt sur les
sociétés.

« Les moins-values à long terme afférentes à des éléments
d'actif qui relevaient du taux de 19 p . 100 mentionné au a
du I du présent article existant à l'ouverture du premier exer-
cice clos à compter du l er novembre 1990 et restant à
reporter après compensation avec les plus-values relevant du
taux de 18 p . 100 peuvent s'imputer sur les résultats impo-
sables, pour une fraction de leur montant égal au rapport qui
existe entre le taux de 18 p . 100 et le taux normal de l'impôt
sur les sociétés . Cette imputation n'est possible que dans la
limite des profits nets retirés de la cession de titres acquis
depuis deux ans au moins et qui entrent dans le champ d'ap-
plication des troisième et quatrième alinéas ci-dessus, corrigés
des provisions sur titres déduites ou réintégrées dans les
résultats, diminués, le cas échéant, de la déduction prévue à
l ' alinéa précédent.

« Dans ce dernier cas, l ' imputation s'effectue dans le délai
prévu au 2 du I de l'article 39 quindecies du code général des
impôts, après déduction de l'amortissement de l'exercice . »

M. Alain Richard, rapporteur général de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan, a présenté un
amendement, no 9, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du quatrième alinéa de l'ar-
ticle 9 :

« Le régime des plus-values et moins-values à long
terme cesse de s'appliquer au résultat de la cession de
titres du portefeuille réalisée à compter du l er juillet 1991
à l'exclusion des parts ou actions . . . (le reste sans change-
ment) . »

La part 'e est à M. le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. C'est un amende-
ment rédactionnel.

M. le président. La parole est à M . le ministre délégué au
badge . pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amende-
ment n o 9.

M . Michel Charasse, ministre délégué au budget . D'ac-
cord.

M. le président . Sur l'amendement na 9, je suis saisi de
six sous-amendements.

Les sous-amendements nos 311 et 312 sont identiques
Le sous-amendement no 311 est présenté par M. Alphan-

déry et les membres du groupe de l'Union du centre : le
sous-amendement n o 312 est présenté par M . Gilbert Gantier
et les membres du groupe Union pour démocratie française.

Ces sous-amendements sont ainsi rédigés :
« Dans l'amendement n° 9, substituer à la date :

" l er juillet 1991", la date : " l er janvier 1992" . »

La parole est à M . Edmond Alphandéry, pour soutenir le
sous-amendement n o 31L

M. Edmond Alphandéry . Nous avons déjà eu cette dis-
cussion tout à l'heure et M . le ministre délégué nous a
répondu avec beaucoup de vigueur . Je n'ai pas grand-chose à
ajouter.

I1 est évident que vous avez le droit de prendre des dispo-
sitions fiscales d'ordre rétroactif, mais c'est du plus mauvais
effet dans les affaires . En outre, en appliquant cette disposi-
tion à partir du ler juillet 1991, vous alourdissez très sensible-
ment son poids fiscal.

Ce sous-amendement propose de f ter la date d'application
au l er janvier 1992, étant entendu que vous pouvez choisir
celle de la promulgation de la loi ou même celle d ' aujour-
d'hui si vous souhaitez éviter tout effet pervers . En tout état
de cause, je considère que la date du ler juillet 1991 ne se
justifie nullement . Dans sa grande sagesse, M . Charasse
pourrait très bien remplacer cette date par celle du
16 octobre 1991 : personne ne s'en plaindrait.

M. le président . La parole est à M. Gilbert Gantier, pour
soutenir le sous-amendement no 312.

M. Gilbert Gantier . Je l'ai déjà défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux sous-amendements ?

M. Main Richard, rapporteur général. La discussion a déjà
eu lieu et notre conclusion ne peut que rester constante.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Avis défavorable à
tous les sous-amendements à l'amendement n o 9.

M . le président . Le vote sur les sous-amendements
nos 311 et 312 est réservé.

Le sous-amendement n o 313, présenté par M . Gilbert Gan-
tier et les membres du groupe Union pour la démocratie
française, est ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n o 9, substituer à la date :
" l er juillet 1991", la date : "24 septembre 1991" . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . La position du Gouvernement
affirmée à l'instant par M . le ministre délégué nous éclaire
pleinement . 11 est tout à fait inutile de défendre nos amende-
ments, qui ne seront d'ailleurs sanctionnés par aucun vote.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. J'ai tout dit !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre délégué au budget . Défavorable.

M . le président . Le vote sur le sous amendement n o 313
est réservé .
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Les sous-amendements nos 314, 315 et 316 sont identiques.
Le sous-amendement n° 314 est présenté par M . Alphan-

déry et les membres du groupe de l'Union du centre.
Le sous-amendement n° 315 est présenté par M . Vasseur

le sous-amendement n° 316 est présenté par M. Auberger et
les membres du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique.

Ces sous-amendements sont ainsi rédigés :
« Dans l'amendement n° 9, substituer à la date

" I « juillet 1991", la date : "18 septembre 1991" ».
La parole est à M . Edmond Alphandéry, pour soutenir le

sous-amendement rio 314.

M. Edmond Alphandéry . Nous perdons notre temps !

M. le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
soutenir le sous-amendement n° 315.

M. Gilbert Gantier . Même motif, même punition !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Le débat sur ce sujet
a été complet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Défavorable.

M . le président . Le vote sur les sous-amende (lents
nos 314, 315 et 316 est réservé.

Je suis saisi de six amendements, nos 95, 147, 148 corrigé,
96, 149 et 268, pouvant être soumis à une discussion com-
mune et dont certains ont déja été défendus sous forme de
sous-amendements à l'amendement n° 9.

Les amendements nos 95 et 147 sont identiques.
L ' amendement n o 95 est présenté par M . Alphandéry et les

membres du groupe de l'Union du centre ; l'amendement
n o 147 est présenté par M . Gilbert Gantier et les membres du
groupe Union pour la démocratie française.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« I . - Dans le quatrième alinéa de l'article 9, substituer

à la date : " l e, juillet 1991", la date : " l er janvier 1992 ".
« II . - En conséquence, procéder à la même substitu-

tion dans le septième alinéa de cet article . »
L'amendement n° 148 corrigé, présenté par M . Gilbert

Gantier et les membres du groupe Union pour la démocratie
française, est ainsi rédigé :

« 1 . - Dans le quatrième alinéa de l'article 9, substituer
à la date : " l er juillet 1991", la date : "24 sep-
temb r e 1991".

« H. - En conséquence, procéder à la même substitu-
tion dans le septième alinéa de cet article. »

L'amendement n o 96, présenté par M . Alphandéry et les
membres du grcupe de l'Union du centre est ainsi rédigé :

« Au début du quatrième alinéa de l'article 9, substituer
à la date : " l e, juillet 1991", la date : "18 sep-
tembre 1991" . »

L'amendement no 149, présenté par M . Vasseur, est ainsi
rédigé :

« 1 . - Dans le quatrième alinéa de l'article 9, substituer
à la date : " 1 e, juillet 1991", la date : "18 sep-
tembre 1991".

« II . - En conséquence, procéder à la même substitu-
tion dans le septième alinéa de cet article . »

L'amendement n° 268, présenté par M . Auberger et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République,
est ainsi rédigé :

« I . - Au début du quatrième alinéa de l'article 9, subs-
tituer aux mots : "1 « juillet 1991", les mots : "18 sep-
tembre 1991".

« II . - Compléter cet article par le paragraphe suivant
« Les pertes de recettes résultant de la disposition ci-

dessus seront compensées à due concurrence par un re4è•
vement des droits sur le tabac prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour défendre l'amen-
dement n o 147.

M . Gilbert Gantier. Nous sommes parfaitement éclairés
sur la position du Gouvernement !

M . le président . M. le rapporteur et M . le ministre restent
sur leur position.

Vous avez la pare '.., monsieur gantier, pour soutenir
l'amendement no 148 corrigé.

M. Gilbert Gantier . C 'est d'une clarté limpide, monsieur
le président : le Gouvernement ne veut rien entendre !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La discussion a e s t
lieu.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué au budget . Même chose !

M. le président . Je suppose qu'il en va de même pour
l'amendement no 96.

La parole est à M. Gilbert Gantier, pour soutenir l'amen-
dement n° 149.

M. Gilbert Gantier. Je le défends abstraitement, monsieur
le président !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Contre.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . Contre.

M. le président. La parole est à M. de Jean de Gaulle,
pour soutenir l'amendement n° 268.

M. Jean de Gaulle . Il est défendu, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Je ne peux que faire
remarquer, monsieur le président, que nous en arrivons au
douzième amendement ayant le même objet.

M. Henri Emmanuelli, président de la commission des
finances. Absolument !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Id ministre délégué au budget. Contre !

M . le président . Le vote sur les amendements n° , 95, 147,
148 corrigé, 96, 149 et 268 est réservé.

MM. Tardito, Thiémé, Brard et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n° 59
corrigé, ainsi rédigé :

« A la fin du quatrième alinéa de l'article 9, supprimer
les mots : " à I'exclusion des parts ou actions de sociétés,
autres que celles émises par les sociétés d'investissement à
capital variable, des bons de souscription d'actions, des
certificats d'investissement et des certificats coopératifs
d'investissement " . »

La parole est à M . Fabien Thiémé.

M. Fabien Thiémé . Cet amendement a déjà été défendu,
monsieur le président.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Le texte du projet se
fonde sur une distinction économique assez aisée à com-
prendre entre, d'une part, les purs placements de trésorerie,
quelle que soit leur qualification juridique, dont les bénéfices
doivent être considérés comme des produits d ' exploitation et,
par conséquent, assujettis au taux de droit commun de
34 p . 100, comme les bénéfices d 'exploitation eux-mêmes, et,
d'autre part, les placements industriels permanents, dont la
revente doit être traitée comme celle d'un bien d'actif de l'en-
treprise à caractère e" ceptionnel, c'est-à-dire au taux de
18 p . 100. Il me semble logique que cette distinction soit
maintenue.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget. Même avis.

M . le président . Le vote sur l 'amendement n o 59 corrigé
est réservé.

M. Vasseur a présenté un amendement, n a 319, ainsi
rédigé :

« Dans le septième alinéa de l ' article 9, substituer à la
date : "1 « juillet 1991 " , la date : "18 septembre 1991" . »

La rarole est à M. Gilbert Gantier .
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M. Gilbert Gantier . L'amendement est défendu.

M . le président . Qi et est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement
revient sur les dates d'application. Nous nous sommes déjà
exprimés sur ce point.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Défavorable.

M . le président . Le vote sur l'amendement n° 319 est
réservé.

M. Main Richard, rapporteur général, a présenté un amen-
dement, n° 10, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase de l'avant-dernier alinéa de
l'article 9, substituer au mot : "résultats", le mot : "béné-
fices" . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. Il s'agit d'un simple
amendement de précision qui tend à clarifier les conditions
d'imputation des mains-values.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué eu budget . D'accord.

M. le président . Le vote sur l'amendement n o 10 est
réservé.

M. Gilbert Gantier a présenté un amendement, n° 145,
ainsi rédigé :

« I. - A la fin de la première phrase de l'avant-dernier
alinéa de l'article 9, substituer aux mots : "-1e taux de
18 p . 100", les mots : "le taux de 19 p. 100" . »

« II. - Compléter cet article par le paragraphe suivant :
« Les droits fixés par l'article 575 A du code général

des impôts sont majorés à due concurrence aux fins de
compenser la perte de recettes" . »

La parole est à M. Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Cet amendement n'a pas trait à un
point très important, mais porte sur une question de principe,
presque de moralité.

Il est prévu, à la fin de la première phrase oe l'avant-
dernier alinéa de l'article 9 du projet de loi, l'imputation à
hauteur des :8/34 du montant de moins-values à long terme
alors que ces dernières sont relatiree à des éléments qui rele-
vaient de taux de. 19 p . 100 . Il eut été logique et convenable
de prévoir une imputation à hauteur des :9/34, ce qui aurait
été un peu plus favorable pour les contribuables par rapport
au taux normal de l'impôt sur les sociétés . Cela ne changerait
pas grand-chose, mais permettrait une application honnête
des nouveaux taux.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Je n'entrerai pas
trop dans la technique, mais si l'on devait faire autrement
que de compter toutes les moins-values antérieures à
18 p. 100, on devrait les compter au taux d'imposition des
plus-values applicable au moment où la moins-value a été
constatée, . ..

M. Guy Bêche . Tout à fait.

M. Alain Richard, rapporteur général. . . . ce qui aboutirait à
des calculs d'une assez grande complexité . En revanche, per-
sonne n'a contesté le choix du taux de 18 p . 100 qui corres-
pond à une moyenne pondérée des taux de plus-values appli-
cables jusqu'à présent. C'est en effet pour des raisons de
simplification que ce taux a été choisi . Retenir celui de
19 p . 100 n'aurait de toute façon qu'un impact économique
minime.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . Défavorable.

M. le président. Le vote sur l'amendement n o 145 est
réservé.

M . Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen-
dement, n o 11, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 9. »

La parole est à M . le rapporteur général .

M. Alain Richard, rapporteur général. Le dernier alinéa de
l'article 9 du projet de loi, qui prévoit que les imputations
s'effectuent sur dix ans, me paraît inutile sur le plan rédac-
tionnel, puisque le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 219-1 a bis du code général des impôts renvoie aux prin-
cipes généraux d'imposition des plus-values et moins-values à
long terme.

J'ai déjà indiqué ce point de vue en commission, mais je
profite de l'occasion pour redire au Gouvernement que s'il
me paraît légitime de rappeler les plus-values pendant un tel
délai, dix ans de plus-values dans les années qui vont
s'écouler vont représenter un maintien du droit à déduction
beaucoup plus important qu'il y a cinq ou dix ans, parce
qu ' il n'y a presque plus d' inflation . Il ne serait donc pas illé-
gitime, a la fois pour simplifier le travail des services et des
entreprises et ;four maintenir l'équilibre économique, de
réduire progressivement ce délai d'appel et de ne plus
reprendre les moins-values que, par exemple, sur une durée
de sept ans.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget. Je suis d'accord sur
l'amendement n° 11 et j'ai bien noté les observations du rap-
porteur général.

M. le président . Le vote sur l'amendement n o 11 est
réservé.

M. Main Richard, rapporteur général, a présenté un amen-
dement, n° 12, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 9 par l'alinéa suivant :
« Ces dispositions s'appliquent pour la détermination

des résultats des exercices clos à compter du
1 « octobre 1991 . »

La parole est à M . le rapporteur générai.

M. Alain Richard, rapporteur général. En l'état, l'article 9
ne prévoit pas expressément de date d'entrée en vigueur.
S'appliquent donc les règles de droit commun selon les-
quelles est concernée la détermination des résultats des exer-
cices clos à compter du 31 décembre 1991.

Cette situation pourrait inciter certaines entreprises à clô-
turer par anticipation leur exercice pour échapper aux nou-
velles règles d'imposition.

C'est pourquoi il est proposé de faire coïncider l'entrée en
vigueur du dispositif relatif aux plus et moins-values avec la
date approximative de sa diffusion publique, c'est-à-dire le
l et octobre.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Cet amendement me
paraît totalement fondé . Mais, par cohérence, il serait néces-
saire de remplacer, aux deuxième et sixième alinéas du a bis
du I du texte proposé pour l'article 219 du code général des
impôts, les mots : « 31 décembre 1991 » par
« 1« octobre 1991 ».

M. Alain Richard, rapporteur. généraL Où avais-je la tête ?
(Sourires.)

M. le ministre délégué au budget . Si M. le rapporteur
général en est d'accord, le Gouvernement acceptera alors
l'amendement n° 12 ainsi rectifié.

M. le président . Acceptez-vous de rectifier votre amende-
ment en ce sens, monsieur le rapporteur général ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Bien entendu, mon-
sieur le président.

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 12 ainsi
rectifié est réservé.

MM. Charles Millon, Gilbert Gantier et les membres du
groupe Union pour la démocratie française ont présenté un
amendement, n o 146 . ainsi rédigé :

« Compléter l'article 9 par les alinéas suivants :
« Les plus-values à long terme mentionnées ci-dessus

font l'objet d'une imposition au taux de 18 p. 100 lors-
qu ' elles sont réinvesties dans l'entreprise.

« Les pertes de recettes sont compensées à due concur-
rence par les relèvements des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M. Gilbert Gantier .
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M . Gilbert Gantier . L'amendement est défendu, monsieur
le président.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement
nous ramène à la discussion que nous avons eue sur les
amendements de suppression.

Nos collègues de l'U .D .F . et de l'U.D .C . ne souhaitent pas
que le taux de 34 p . 100 s'applique aux plus-values sur les
activités financières courantes, c'est-à-dire sur les placements
de trésorerie. Ils nous proposent donc le taux de 18 p . 100,
ce qui serait un artifice économique - nous nous sommes
déjà expliqués sur ce sujet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget. Je ne suis pas sûr
d'avoir bien compris la portée de cet amendement.

S'il doit être compris comme subordonnant l'application
du taux de 18 p . 100 aux plus-values à long terme à la condi-
tion qu'elles soient réemployées dans l'entreprise, cet amen-
dement n'est pas utile puisque d'ores et déjà l'application du
taux de 18 p. 100 est subordonnée au maintien dans l'entre-
prise de la plus-value . A défaut, la plus-value à long terme
n'est pas imposée à 18 p . 100, mais à 34 p . 100.

Je souhaite donc que cet amendement soit retiré, car je
n'en vois pas bien l'intérêt.

M . le président. Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Gantier ?

M . Gilbert Gantier . Je le retire.

M . le ministre délégué au budget . Je vous remercie,
monsieur Gantier.

M . le président . L'amendement n° 146 est retiré.
Le vote sur l'article 9 est réservé.

Après l'article 9

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n° 133, ainsi rédigé :

« Après l'article 9, insérer l'article suivant :
« I . - L'article 210 A du code général des impôts est

complété par l'alinéa suivant :
« Les mêmes dispositions s'appliquent aux scissions.
« II . - Le 1 de l'article 210 B du code général des

impôts est ainsi rédigé :
« Les dispositions de l'article 210 A s'appliquent aux

apports partiels d'actifs dans la mesure où ces opérations
ont été agréees par le ministre de l'économie et des
finances ;

« Toutefois l'agrément est supprimé en ce qui concerne
l'apport partiel d'actif d'une branche complète d'activité
ou d'éléments assimilés lorsque la société apporteuse
prend l'engagement dans l'acte d'apport de calculer ulté-
rieurement les plus values de cession afférentes à ces
mêmes parts ou actions par référence à la valeur que les
biens apportés avaient, du point de vue fiscal, dans ses
propres écritures.

« III . - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A du code général des impôts.

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Il s'agit, par cet amendement,
d'étendre les dispositions de l'article 210 A du code général
des impôts aux scissions . En effet, les scissions et les apports
partiels d'actifs sont indispensables pour la bonne réalisation
de la transmission des entreprises et leur régime fiscal doit
donc s'inspirer de celui, plus favorable, des fusions.

Il faut faire pour les scissions ce que l'on fait pour les
fusions, c'est-à-dire instaurer un parallélisme entre les deux
opérations sur le plan fiscal.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Je crois le dispositif
actuel sage alors que l ' assouplissement suggéré par notre col-
lègue et ami M . Gilbert Gantier comporterait des risques,

En cas d'apport partiel d'actifs d'une société à une autre,
on ne calcule pas les plus-values au moment de l'apport car
l'on considère que des biens d'investissement sont apportés à
la nouvelle société . Et tant que ceux-ci sont conservés pen-
dant cinq ans, les plus-values latentes ne sont pas imposées.

Si l'on supprime ce délai de cinq ans, permettant ainsi, au
moment de l'opération d'apport, la réalisation de plus-values,
avec nispense d'impôt, on risque de faire coïncider avec une
opération économique positive de regroupement, une vente
partielle d'actifs qui profitera aux actionnaires de la société
apporteuse . Mieux vaut maintenir la condition de cinq ans,
qui est la contrepartie logique d'une suspension de l'imposi-
tion des plus-values.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Monsieur Gantier, ne
croyez pas que ce sc it chez moi une manie si je vous dis
encore une fois que cet amendement, dont je comprends
l'objet et dont je suis prêt à discuter, est prématuré. Lors de
l'examen du prochain collectif, je compte en effet proposer
au Parlement un article sur les aménagements techniques
qu'il nous faut apporter à notre législation pour a ppliquer la
directive communautaire du 23 juillet 1993 sur les fusions
transfrontalières . D'ores et déjà, monsieur Gantier, je peux
vous indiquer que les mesures qui vous seront proposées à ce
moment-là, c'est-à-dire d'ici à un mois, auront pour objet
d'assurer la sécurité juridique et fiscale des opérations de res-
tructuration dans le strict respect de la réglementation euro-
péenne.

Nous aurons donc l'occasion de reprendre la discussion
sur ce sujet d'ici peu et c'est la raison pour laquelle je sou-
haite que vous retiriez votre amendement.

M . le président . Acceptez-vous de retirer votre amende-
ment, monsieur Gantier ?

M . Gilbert Gantier . Tout à fait d'accord, monsieur le pré-
sident !

M . le président . L'amendement n° 133 est retiré.
MM. Charles Millon, Gilbert Gantier et les membres du

groupe Union pour la démocratie française ont présenté un
amendement, n° 134, ainsi rédigé :

« Après l'article 9, insérer l'article suivant :
« I . - Dans le troisième alinéa (2 a ) de l'article 726 du

code général des impôts, le taux : "4,80 p. 100^ est rem-
placé par le taux : "1 p . 100".

« II . - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par l'augmentation des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . G:Ibert Gantier. Il s'agit par cet amendement de dimi-
nuer le prélèvement fiscal sur les cessions de parts sociales
dans les sociétés dont le capital n'est pas divisé en actions et
qui se trouvent de ce fait imposées au taux de 4,80 p. 100
contre 1 p . 100 pour les autres, avec néanmoins un plafond
de 20 000 francs.

Pour ne pas pénaliser les P.M .E ., l'instauration d'un taux
unique de 1 p . 100 parait préférable. Une telle mesure d'har-
monisation serait utile mais également conforme à celles
prises par le Gouvernement en faveur des P .M.E et des
P.M .I.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. La mesure proposée
est sans doute souhaitable . Mais M. Gantier aura remarqué
que le Gouvernement et sa majorité procèdent depuis
quelques années à une lente décélération des tauSt des droits
applicables à un certain nombre d ' opérations ou de cessions,
qui implique que l'on fixe des priorités . Pour l'instant, la
priorité dominante porte plutôt sur les fonds de commerce et
les éléments d'actifs de ce type qui sont soumis à des taux
beaucoup plus lourds.

11 faudra sans doute procéder à une réduction de ce taux
de 4,80 p. 100 mais le mieux est d'attendre que les autres
éléments d'actifs qui donnent lieu à des droits soient déjà
descendus à ce niveau, ce qui n'est pas encore le cas.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué au budget . Je ne serais pas

opposé, monsieur Gantier, à une baisse du droit applicable
aux cessions de parts sociales mais je ne peux pas accepter
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votre proposition dans l'immédiat parce qu'une réduction de
ce droit ne pourra être envisagée - M . le rapporteur général
a fait un bref résumé de ia situation - qu'après une baisse
significative du droit ce mutation de 14,20 p . 100 applicable
aux cessions d'entreprises individuelles et de fonds de com-
merce.

Vous conviendrez certainement avec moi, de même que vos
collègues du groupe U.D.F., qu'il ne serait pas légitime d'ac-
croître la différence de traitement fiscal entre les cessions de
parts sociales qui sont actuellement taxées au taux de
4,80 p• 100 et celles d'entreprises individuelles, dès lors que
1'intuitu personce est beaucoup plus présent da .ts une S .A.R .L.
que dans une société par actions . C ' est pourquoi le Gouver-
nement a estimé préférable de proposer au Parleme,tt, à l'ar-
ticle 12 du projet de loi de finances, de porter le plafond de
la fraction de prix des cessions de fonds de commerce sou-
mises à une charge fiscale globale de 7 p. 100 - taxe addi-
tionnelle départementale et communale incluse, naturellement
- de 300 000 à 500 000 francs.

Par ailleurs, et pour faciliter la mobilité économique et la
transformation des entreprises individuelles en sociétés, nous
vous proposons également de supprimer à l'article 10 que
nous allons examiner dans un instant, le droit de mutation
au taux de 1 p . {Oh perçu à l'occasion de certains apports
purs et simples d'immeubles, de fonds de commerce ou de
clientèle effectués à une personne morale passible de l ' impôt
sur les sociétés, et le droit d'apport à titre onéreux à
8,60 p . 100 dû pour la prise en charge du passif constaté lors
de la mise en société d'une entreprise individuelle. A l'occa-
sion de l'enregistrement de ces actes, serait désormais perçu
- si ces dispositions sont adoptées - un simple droit fixe.

Ces mesures, monsieur Gantier, répondent, me semble-t-il,
aux préoccupations exprimées dans l'amendement que volis
avez présenté . II n'est pas possible d'aller au-delà dans les
circonstances budgétaires actuelles - vous comprenez évidem-
ment ce que je veux dire.

M. le président. Le vote sur l'amendement n° 134 est
réservé .

Article 10

M. le président . « Art . 10,

	

I . - Le I bis de l'article 809
du code général des impôts est modifié comme suit :

-< 1 n Le premier alinéa est complété par : "Pour les apports
réalisés à compter du ler janvier 1992, le droit de mutation
est remplacé var un droit fixe de 430 francs si l'apporteur
s'engage à conserver pendant cinq ans les titres remi ; sn
contrepartie de l'apport. En cas de non-respect de l'engage-
ment de conservation des titres, les dispositions prévues
au UI de l 'article 810 sont applicables ."

« 2° A- deuxième alinéa, les mots : "entre le droit de
mutation et le droit d'apport de 8,60 p . 100 prévu au I11 de
;'article 810" sont remplacés par les mots : "entre, d'une part,
le droit de mutation: majoré des taxes additionnelles et,
d'an .re part, les droits et taxes initialement acquittés".

a iI . - L ' article 810 du code général des impôts est modifié
comme suit :

a 1° Le I est templacé par : "L'enregistrement des apports
donne lieu au paiement d'un droit fixe de 430 francs . "

« 2 . Le II est abrogé.
« 3° Au III, le troisième alinéa est rédigé comme suit : "A

compter du l et janvier 1992, l'enregistrement des apports réa-
lisés dans les conditions prévues au deuxième alinéa donne
lieu au paiement du seul droit fixe mentionné au 1 ."

a 40 Au dernier alinéa du III, les mots "les biens qui ont
bénéficié de la réduction du taux à 1 p . 100" sont remplacés
par les mots : "les biens qui ont bénéficié de la réduction du
taux à 1 p . 100 en 1991 ou ont supporté le droit fixe prévu
au troisième alinéa " .

« 5 . Le IV est remplacé par les dispositions suivantes : "Le
droit fixe mentionné au I se substitue aux droits propor-
tionnels visés au III pour les apports donnant lieu au paie-
ment de la taxe sur la valeur ajoutée et concernant des
immeubles autres que les terrains à bâtir et biens assimilés
mentionnés au I de l ' article 691 ."

« I11 . - 10 Le II de l 'article 813, les articles 812 OA,
813, 814, 814 A, 820 A, 820 B, 821, 822, 823, 824, 824 A,
825 A, 826, le II de l'article 827, le l a du I et le II de l ' ar-
ticle 828, les articles 830, 831, 334, et 834 bis, du code général
des impôts sont abrogés .

« 2° A l'adj.' 811 du code général des impôts, la somme
de "1 220 francs" est remplacée par celle de "430 francs".

« 3 . L'article 825 du code général des impôts est remplacé
par les dispositions suivantes : "L'augmentation nette du
capital d'une société à capital variable, constatée à la clôture
d'un exercice, est soumise au droit fixe mentionné au I de
l'article 810 ; ii est perçu sur le procès-verbal de l'assemblée
générale des associés qui statue sur les résultats de cet exer-
cice ." »

M. Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen-
dement no 13, ainsi rédigé :

« A la fin du dernier alinéa (5 .) du paragraphe II de
l'article 10, supprimer les mots : "et concernant des
immeubles autres que les terrains à bâtir et biens assi-
milés mentionné- au 1 de l'article 691" ».

La parole est à M . le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. 1l s'agit d'un amen-
dement de cohérence.

L'article 10 instaure un droit fixe de 430 francs en matière
de droits d'apport, ce qui est une grande simplification et un
progrès technique important par rapport à tout un ensemble
de taux applicables à différentes opérations.

Pour aller encore plus loin dans la simplification, je pro-
pose de faire rentrer les apports de terrains à bâtir dans la
règle générale et de les soumettre au droit de 430 francs.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . lra ministre délégué au budget . D'accord !

M. le président . t_e vote sur l'amendement n° 13 est
réservé.

M. Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen-
dement, n° 14, ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe il de l'article 10 par l'alinéa
suivant :

« 6 . : Le V est abrogé . »
La parole est à M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement est
la conséquence du précédent.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . Même avis favorable.

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 14 est
réservé.

Main Richard, raneo,seur général, a présenté un amende-
ment, na 175, ainsi récige

« Dans le 10 du paragraphe III de l'article 10, après la
référence : "814 A", insérer la référence : "816 A-I, " ».

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur générai . Cet amendement a
toujours tcait à l'article qui unifie et simplifie les droits appli-
cables aux apports en société.

L'article 816 du code général des impôts prévoit un régime
favorable pour les opérations de fusions : un droit fixe de
1 220 francs auquel s'ajoute an droit simple de 1,20 p . 100
sur le boni de liquidation, c'est-à-dire sur la plus-value glo-
bale de l'opération.

Ce régime de faveur n'est applicable aux sociétés étran-
gères, à l'exception des sociétés communautaires, que lorsque
les apports ont été agréés, ce qui n'est pas un régime d 'une
grande simplicité . Si ces sociétés ne demandent pas d'agré-
ment, c'est le régime de droit commun qui s'applique, c'est-à-
dire, actuellement, l p. 100 sur la totalité des apports.

Compte tenu du présent article, une société étrangère qui
ne demanderait pas d'agrément serait traitée plus favorable-
ment que dans le cas sù elle se placerait sous le régime des
fusions.

C'est pourquoi il est proposé de supprimer purement et
simplement les dispositions prévoyant un régime spécifique
moyennant agrément, ce qui, de surcroît, fait disparaître un
petit élément de discriinination qui ne présente plus un grand
avantage économique et qui est une source de complication.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . 'e minisira délégué au budget. Cet amendement a
pouf objet de traiter de ia même manière let `usions avec des
sociétés française, et les fusions avec des sociétés étrangères.
Je suis naturellement d'accord .
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M. le président. Le :ote ser l'amendement n° 175 est
réservé.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 321, ainsi
rédigé :

« Compléter l'article 10 par le paragraphe suivant :
« IV. - le I o de l'article 812 du code général des impôts

est ainsi rédigé :
« L'augmentation, au moyen de l'incorporation de

bénéfices, de réserves ou de provisions de toute nature,
du capital des sociétés visées à l'article 108 donne ouver-
ture à un droit d'enregistrement de 3 p. 100 perçu sur le
montant des sommes incorporées . »

La parole est à M . le ministre délégué.

M. le ministre délégué au budget . Il s'agit d'un amen-
dement de coordination . En effet, dès lors que le droit d'ap-
port est supprimé, il n'y a plus lieu de maintenir un lien
entre les deux dispositifs.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas examiné cet amendement, mais je le trouve très logique,
car nous avons en effet maintenant à bien clarifier la qualifi-
cation juridique des droits dont il s'agit.

Si l'on va au fond des choses sur le plan de l'analyse juri-
dique, il n'existe plus maintenant que des droits d'enregistre-
ment fixes et minimes applicable- aux opérations juridiques
d'apport et de fusion : le droit d'apport a bien été supprimé
et cet amendement le précise de maniiire tout à fait rigou-
reuse.

M . le président . Le vote sur l'amendement n° 34 est
réservé, de même que le vote sur l'article 10.

Après l'article 10

M . Io président . Je suis saisi de cinq amendements,
nO' 89, deuxième rectification, 197, deuxième rectification,
327, 24 rectifié et 198, deuxième rectification, pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 89, deuxième rectification, présenté par
M. Deprez, est ainsi rédigé :

« Après l'article 10, insérer l'article suivant
« I . - II est accordé un dégrèvement total de la cotisa-

tion de taxe foncière sur les propriétés non bâties perçue,
à compter du 1 er janvier 1992, sur les prés, prairies natu-
relles, herbages, pâturages et autres terrains concourant à
l'élevage.

« Le montant du dégrèvement bénéficie au fermier,
proportionnellement à la fraction de la taxe mise à sa
charge en application de l'article L . 415-3 du code rural.

« II . - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par une majoration des droits de consomma-
tion sur les tabacs prévus aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts . »

L'amendement n° 197, deuxième rectification, présenté par
M. Jean de Gaulle, est ainsi libellé.

« Après l'article 10, insérer l'article suivant
« I . - Après l'article 1398 du code général des impôts,

il est inséré un article 1398 A ainsi rédigé :
« Art. 1398 A . - Il est cppliqué, à compter du 1 or jan-

vier 1992, à la taxe foncière sur les propriétés non bâties,
un dégrèvement pris en charge par l'Etat dans les condi-
tions prévues à l'article 1960 du code général des impôts,
égal au montant de la part départementale et de la part
ré5 io pale de cette taxe . »

« II . - La perte de recette résultant du I est compensée
à due concurrence par un relèvement des droits sur les
tabacs prévus aux articles 575 et 575 A du code général
des impôts et par la majoration du tarif des droits sur les
alcools prévu à l'article 403 du codé général des impôts . »

L'amendement n° 321, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

« après l'article 10, insérer l'article suivant
« I . - Le pourcentage de 45 p. 100 prévu par l ' article 6

de la loi de finances po .- 1991 (n o 90-1168 du
29 décembre 1990), est porté à 70 p . 100.

« II . - Les dispositions de l'article 6 précité, modifiées
conformément au I, sont applicables, au titre de 1992,
pour les propriétés non bâties classées dans les deuxième
et sixième catégories définies à l'article 18 de l ' instruction
ministérielle du 31 décembre 1908 . »

L'amendement n° 24 rectifié, présenté par M . Alain
Richard, rapporteur général, MM . Douyère, Emmanuelli,
Bonrepaux et les commissaires membres du groupe socialiste,
est ainsi rédigé :

« Après l'article 10, insérer l'article suivant :
« I . - Il est accordé un dégrèvement de 70 p . 100 sur la

cotisation de taxe foncière sur les propriétés non bâties
perçue au titre de 1992 au profit du département et de ia
région sur les propriétés non bâties classées dans la caté-
gorie de prés, prairies naturelles, herbages et pâturages au
profit de celles dont l'exploitation réalise un bénéfice au
sens de l'article 63 du code général des impôts n'excédant
pas 800 fois le S .M .I .C . horaire au titre de la dernière
année connue.

« Il n'est pas effectué de dégrèvement d'un montant
inférieur à 50 francs.

« Le montant du dégrèvement bénéficie au fermier dans
les conditions prévues à l'article 1 « de la loi n° 57-1250
du 12 décembre 1957.

« Les commissions communales des impôts locaux sont
informées chaque année des dégrèvements effectués au
profit des contribuables bénéficiaires des dispositions du
paragraphe I et portent à la connaissance des services fis-
caux les dégrèvements effectués au titre de propriétés non
exploitées . Les propriétaires de ces dernières sont tenus
d'effectuer au profit du Trésor un versement égal au
montant du dégrèvement dont ils ont bénéficié.

« II . - Les pertes de recettes résultant pour l'Etat de
l'application du présent article sont compensées à due
concurrence, pour moitié, par une majoration du droit de
consommation sur les tabacs mentionnés à l'article 575
du code général des impôts et, pour moitié, par une
majoration des droits perçus sur les importations d'al••
cools en provenance de pays extérieurs à la Communauté
économique européenne . »

L'amendement n° 198, deuxième rectification, présenté par
M. Jean de Gaulle, est ainsi libellé :

« Après l'article 10, insérer l'article suivant :
« I . - Après l'article 1398 du code général des impôts,

il est inséré un article 1398 A ainsi rédigé :
« Art. 1398 A. - Il est accordé un dégrèvement de

70 p. 100 sur la cotisation de taxe foncière sur les pro-
priétés non bâties perçues au titre de 1992 au profit du
département et de la région sur les propriétés non bâties
classées dans la catégorie des prés, prairies naturelles,
herbages et pâturages au profit de celles dont l'exploita-
tion réalise un bénéfice fiscal inférieur au salaire de réfé-
rence retenu pour les plans d'amélioration matérielle.

« Il n'est pas effectué de dégrèvement d'un montant
inférieur à 50 francs.

« Le montant du dégrèvement bénéficie au fermier dans
les conditions prévues à l'article 1 « de la loi no 57-1260
du 12 décembre 1957 . »

« II . - La perte de recette résultant du I est compensée
à due concurrence, pour moitié, par un relèvement des
droits sur les tabacs prévus aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts et, pour moitié, par une majora-
tion des droits perçus sur les importations d'alcools en
provenance de pays extérieurs à la Communauté écono-
mique européenne. »

La parole est à M . Jean de Gaulle, pour soutenir l'amende-
ment n° 89, deuxième rectification.

M . Jean do Gaulle . Avec votre autorisation, monsieur le
président, je présenterai en même temps l'amendement n a 89,
deuxième rectification, de M . Deprez.

M. le président. Je vous en prie, monsieur de Gaulle.

M. Jean de Gaulle . Monsieur le ministre, il est clair pour
l'ensemble de mes collègues que l'impôt foncie- sur le non
bâti constitue un élément majeur de distorsion de concur-
rence par rapport à nos partenaires européens.

Cet impôt, qiv représente une charge globale de l'ordre de
sept à huit milliards de francs par an, amoindrit manifeste-
ment la compétitivité de nos exploitants agricoles et particu-
lièrement des éleveurs .
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La grande manifestation du monde rural, le 29 septembre
dernier, l'a suffisamment souligné pour que je ne le rappelle
pas dans cet hémicycle, mais il y a urgence pour le Gouver-
nement à diminuer les charges fixes qui pèsent sur les agri-
culteurs et notamment les éleveurs.

L'amendement de M . Deprez tend en fait à un dégrève-
ment total de cet impôt foncier sur le non-bâti, principale-
ment pour les éleveurs, puisqu'il l'applique aux prés, aux
prairies naturelles, aux herbages, aux pâturages' et autres ter-
rains concourant à l'élevage.

Mon amendement n° 197, deuxième rectification, est un
peu en retrait puisque je préconise un dégrèvement des parts
départementale et régionale de cette taxe, ce qui représente
1,3 ou 1,4 milliard de francs - M. le ministre me contredira
si je me trompe.

Manifestement, cet impôt foncier sur le non-bâti est totale-
ment inadapté aux contraintes de notre politique agricole
commune at, en outre, il est un non-sens car si l'on veut
favoriser l'extensification J faut s'efforcer de le démanteler.

L' an dernier, le Gouvernement avait institué pour la seule
année 19;1 un dégrèvement partiel, de l'ordre de 45 p . 100,
pour les seuls éleveurs . Les deux amendements que je sou-
tiens, et particulièrement le mien, visent à consentir un effort
substantiel, compte tenu de la crise que traversent nos cam-
pagnes.

M . le prdsident . Quel est l'avis de la commission sur les
deux amendements n os 89, deuxième rectification et 197,
deuxième rectification ?

M. Main Richard, rapporteur général. Nous allons exa-
miner beaucoup d'amendements relatifs à l'impôt foncier non
bâti et e,ientés vers le soulagement des difficultés financières
dm; éleveurs, souci que nous partageons tous.

il y a quatre variables sur lesquelles on peut agir : le
caractère total ou non de cette exonération, son extension à
la part communale du foncier non bâti ou, au contraire, son
cantonnement à la part départementale et à la part régionale,
sa retombée sur l'exploitant ou, au contraire, son bénéfice en
faveur du propriétaire, enfin sa limitation aux herbages et
aux terrains spécialisés dans l'élevage ou son extension à
d'autres terrains.

Une fois réunis ces quatre éléments du barème, en quelque
sorte, vous por'vez jouer sur tous et, en vous inspirant de ces
lignes de M'!ière - vous savez : « Vos yeux, belle mar-
quise . . . » -, vous pouvez obtenir sans doute, avec les
variantes, quelques centaines d'amendements différents.

M. Philippe Auberger . Ce n'était pas l'objectif recherché.

M . Alain Richard, rapporteur général. Personne, heureuse-
ment, ne s'est engagé dans une multiplication délibérée
d'amendements, mais le sujet reviendra toujours sur ces
quatre variables-là.

Je voudrais insister sur un point et j'aimerais que le dia-
logue politique entre les deux côtés de l'Assemblée s'établisse
vraiment . Au nom de la réduction des charges fixes de l'ex-
pl' ;tation agricole - notion sur laquelle nous pouvons nous
e ttendre - est-ce que l'on n 'entend ne remplacer les charges
Lites par aucune charge variable et dépendante du niveau de
rentabilité de l'exploitation ou bien entend-on, au contraire,
procéder à ce remplacement ?

Nous avons voté l'année dernière le principe du remplace-
ment du foncier non bâti supporté par l'exploitant par une
taxe locale correspondant au produit réel de l'exploitation.
Le Gouvernement, je l'espère, pourra nous confirmer dans le
cours de la discussion budgétaire que, de son côté, tout est
en route pour que cette substitution puisse prendre effet au
ler janvier 1993 . Cette confirmation serait, me semble-t-il, une
nouvelle importante pour donner une perspective à tous les
responsables professionnels de l'agriculture, qui sont inquiets,
à juste titre, sur ce sujet.

M. Jean de Gaulle . Ce qui n'exclut pas une mesure
immédiate !

M . Alain Richard, rapporteur général. Si nous étions d'ac-
cord sur cet objectif, ce serait - me semble-t-il - important
pour que tous les agriculteurs sachent où ils vont . Cela ne
nous dispense pas - M. de Gaulle a raison - de discuter de
mesures immédiates pour solder l 'année 1991 et pour
l'année 1992.

De ce point de vue, après une concertation avec les parte-
naires professionnels, qui avaient eux-mêmes abordé très luci-
dement et très loyalement ce sujet, le Gouvernement a adopté
une formule relativement coûteuse et qui apporte un soulage-
ment important aux professionnels concernés . Elle consiste à
réduire de 70 p . 100 tant pour l'année 1991 que pour
l'année 1992 le poids du foncier non bâti départemental et
régional applicable aux herbages et aux autres terrains spé-
cialisés, en prévoyant une procédure minimale, qui ne peut
pas être parfaite, pour s'assurer que le bénéfice de ces dégrè-
vements retombe bien sur l'exploitant et n'est pas conservé
par le propriétaire.

C'est donc autour de cette disposition centrale que se
déroule le débat . Les propositions faites par nos collègues
vont plus loin, notamment l'amendement de M . Deprez, ou
dépassent le cas des terrains affectés à l'élevage, ce qui
posera des difficultés d'interprétation importantes . L'amende-
ment n° 197, deuxième rectification, présenté par
M. de Gaulle tend à appliquer à la taxe foncière sur les pro-
priétés non bâties un dégrèvement égal au montant de la part
départementale et de la part régionale de cette taxe, ce qui
nous parait discutable . Il est toujours ennuyeux de supprimer
un cotisation au moment d'engager une réforme fiscale
prévue pour durer car il s'ensuit un effet de cliquet et les
intéressés ne seront plus dans le champ de l'imposition,
même si leur situation vient à s'améliorer.

Nous pourrions en revanche presque nous entendre sur
l'amendement n o 198, deuxième rectification, de
M. de Gaulle . Il nous propose de plafonner la cotisation en
fonction du bénéfice fiscal de l'exploitation . Le Gouverne-
ment s'est interrogé sur ce point . Force est de reconnaître
qu'il n'est pratiquement pas possible à court terme, provisoi-
rement, d'appliquer un tel principe, bien qu'il soit plus juste
- je vous en donne acte, monsieur de Gaulle - parce que,
nous nous en sommes rendus compte à propos de la taxe
départementale sur le revenu, les services ne disposent pas
des éléments parfaitement fiables qu ' offrirait le croisement
des fichiers de l'impôt sur le revenu et des fichiers de l'impo-
sition locale . Il serait donc extrêmement difficile, surtout
pour une mesure provisoire d'un an, de faire dépendre un
dégrèvement d'impôts locaux de l'imposition nationale de
l'exploitant.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n os 89, deuxième rectification, 197, deuxième
rectification, 24 et 198, deuxième rectification, et pour sou-
tenir l'amendement n° 327.

M. le ministre délégué au budget . En ce qui concerne
la taxe foncière sur les propriétés non bâties, j'évoquerai
trois périodes significatives : automne 1991, automne 1992 et
ter janvier 1993.

Automne 1991 : le Parlement, avait décidé, dans la loi de
finances pour cette année, d'alléger de 45 p . 100 le montant
du non-bâti pour les éleveurs en ce qui concerne les parts
départementale et régionale . Aucune disposition analogue
n'était prévue pour l'année 1992 mais nous devions - et nous
devons toujours - adresser au Parlement, au plus tard le
30 septembre 1992, le rapport prévu par la loi du
30 juillet 1990 relatif au remplacement du non-bâti actuel
pour l'ensemble des exploitants par deux taxes, l'une qui
frapperait spécifiquement les propriétaires, notamment pour
les propriétés non agricoles - c'est-à-dire le non-bâti non
agricole -, l'autre qui s'appliquerait au non-bâà et qui tien-
drait compte, comme l'a dit le rapporteur général, .de l'acti-
vité et des résultats de l'exploitation agricole, ce qui n'est pas
le cas à l'heure actuelle, vous en conviendrez.

Nous en étions là lorsque la crise agricole de cet automne
a éclaté, et nous avons réfléchi, avec la majorité, d 'ailleurs,
sur le dispositif qui paraissait le mieux adapté . Je vous dis
tout de suite que personne n'a imaginé d'accepter celui, très
ambitieux, du dégrèvement total, pour des raisons à la fois
de coût budgétaire et d'efficacité au moment de la réforme
en 1993, si on change le système . Ça, c'est pour l ' amende-
ment de M . Deprez . En revanche, la suggestion de
M. de Gaulle a été examinée . Elle est de fixer à 100 p . 100 le
dégrèvement de la part départementale et de la part régio-
nale, mais en 1992.

Or c'est aujourd'hui que nos agriculteurs éprouvent des
difficultés et s'il faut faire un effort, c'est maintenant, tout en
le prolongeant en 1992.

M. Jacques Limouzy. Bien sûr !
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M . In ministre délégué au budget . C'est la raison pour
laquelle j'ai déposé - j'en dis un mot maintenant, ce qui me
permettra de ne pas y revenir - l'amendement n o 327, qui
prévoit de porter de 45 p . 100 à 70 p. 100 le montant de
l'allégement accordé au titre de 1991, c'est-à-dire dès aujour-
d'hui . Si le Parlement veut bien accepter cette disposition, les
exploitants en bénéficieront tout de suite. J'ai d'ores et déjà
prévu de stoppper le recouvrement des impositions en cause
qui étaient déjà émises et qui devaient, dans la plupart des
cas. être payées au plus tard le 15 octobre, de manière que
nous puissions adresser des avertissements rectificatifs, com-
portant le dégrèvement supplémentaire, c'est-à-dire le supplé-
ment correspondant au passage de 45 p . 100 à 70 p . 100 . Si
bien que nous accordons immédiatement une aide de
470 millions de francs aux éleveurs - 170 millions de plus
que ce qui découlait du texte même de la loi de finances
pour 1991 . Pour 1992, la mesure portant l'allégement à
70 p . 100 serait reconduite.

Pourquoi avons-nous écarté les 100 p . 100 ? Pour raison
budgétaire, une raison de coût. Mais aussi pour la très bonne
raison que donnait votre rapporteur général à l'instant . Si les
propositions que nous allons vous faire dans le rapport que
la loi du 30 juillet 1990 nous impose de vous adresser au
plus tard le 30 septembre 1992, vous conviennent, et si vous
décidez que le nouveau régime entrera en vigueur au 1 « jan-
vier 1993, nous aurons, vous le comprenez bien, les plus
grandes difficultés pour faire bénéficier de la réforme ceux
qui auraient eu l'exonération d'à peu près 40 p . 100 du mon-
tant total de l'impôt - si l'on veut bien admettre que les parts
départementale et régionale représentent en gros 40 p . 100 de
la cotisation totale du non-bâti.

C'est pour éviter cet écueil que nous avons fait un effort
tout de suite en fixant le dégrèvement à 70 p. 100 au lieu de
45 et en reconduisant le même pourcentage sur la même base
pour 1992. Ma proposition, monsieur de Gaulle, va donc
plus loin que la vôtre puisqu'elle est de 100 p . 100 pour
1992, alors que celle du Gouvernement est de 70 p . 100 . ..

M. Jean de Gaulle . Ma proposition, ça fait 1 600 millions
de francs, tout de même !

M . le ministre délégué au budget . Ah non 1 Vous ne
visez que les parts départementale et régionale 1

M. Jean de Gaulle . Justement !

M . le ministre délégué au budget . Mais 70 p. 100 des
parts départementale et régionale font 470 millions . Quand
vous l'évaluez à 1 600 millions, vous calculez trop fort !
Enfin, passons !

M. Jean de Gaulle . Attendez, monsieur le ministre I Je
n'ai pas encore soutenu mon amendement n° 198, deuxième
rectification ! Vous, vous vous reportez à l'amendement
n° 197, deuxième rectification.

M . le ministre délégué au budget. En tout . as, dans
l'amendement n o 197, deuxième rectification, il est notam-
ment écrit : « . . . un dégrèvement pris en charge par l'Etat . ..
égal au montant de la part départementale et de la part
régionale de cette taxe . »

M. Jean de Gaulle . C ' est 100 p. 100 des parts départe-
mentale et régionale

M . le ministre délégué au budget. Ah ! Mais vous ne
visez pas que les éleveurs ?

M . Jean de Gaulle . Non !

M . le ministre délégué au budget . Vous visez donc aussi
ceux qui ne sont pas en difficulté ? Très bien ! Nous, nous ne
visons que ceux qui sont en difficulté réelle.

M . Jean de Gaulle . C'est une affaire de cohérence par
rapport au foncier non bâti

M . Guy Béche . M . de Gaulle est pour le tout-cadeau !

M. Jean de Gaulle . Ce n'est pas un cadeau !

M . le ministre délégué au budget . J'ajouterai un élé-
ment qui me parait utile . Normalement, le non-bâti actuel
devrait être supprimé le 1 « janvier 1993 si les propositions
qui découlent de la loi du 30 juillet 1990 conviennent au Par-
lement et, naturellement, à la profession qui est déjà très
associée à l'étude de la réforme mais qui sera encore
consultée le moment venu .

Pour que vous ayez bien conscience les uns et les autres
que nous n'avons pas perdu notre temps et que nous res-
pectons la volonté du législateur avec beaucoup de scrupule,
je signerai demain matin deux lettres destinées aux présidents
des commissions des finances de l'Assemblée nationale et du
Sénat auxquelles sera joint un rapport d'étape sur la prépara-
tion de la réforme. ..

M . Guy Bêche et M . Alain Richard, rapporteur général.
Très bien !

M . la ministre délégué au budget . . . . qui dira où nous
en sommes de la mise en ouvre de la loi du 30 juillet 1990,
un an avant le rapport définitif qui vous sera adressé.

M . Guy Bêche . Très bien !

M . le ministre délégué au budget . Vous verrez quels
sont les problèmes pour lesquels nous avons avancé, quelles
sont les difficultés qui ne sont pas encore résolues, notam-
ment pour ce qui est de la définition et du calcul de la
valeur ajoutée de l'exploitation . Le problème n 'est pas tant le
changement d'impôt, le passage de l'impôt local actuel aux
impôts locaux futurs . Il s'agit surtout de bien cerner la
matière imposable que nous avez voulu retenir dans la loi du
30 juillet 1990, avec les problèmes spécifiques que pose, par
exemple, l'agriculture sans sol.

Telles sont les raisons pour lesquelles je ne peux pas
accepter les amendements de M . Deprez et de M . de Gaulle.
J'en comprends, naturellement, l'esprit mais je ne peux pas
aller aussi loin qu'ils le souhaitent . Voilà également pourquoi
je leur demande d'émettre un avis favorable sur l'amende-
ment no 327 que j'ai déposé, et que j ' ai quasiment défendu.

M . le président . La parole est à M . Jean de Gaulle.

M . Jean de Gaulle . Je voudrais présenter deux observa-
tions. D'abord, bien sûr, on ne peut que se réjouir du dégrè-
vement que vous proposez, monsieur le ministre : 70 p . 100
pour cette année au lieu de 45 p . 100. Cela va naturellement
dans le bon sens, et représente donc, si j 'ai bien compris, un
coût budgétaire de l'ordre de 400 à 450 millions de francs ...

M . le ministre délégué au budget. En tout, 470.

M. Jean de Gaulle . . .. sur un total de huit milliards . Ce
n'est déjà pas mal, il faut le reconnaître.

Cela étant, je voudrais tout de même, monsieur le prési-
dent, m'expliquer sur l'amendement no 198, deuxième rectifi-
cation.

M . le président . Je vous en prie.

M. Jean de Gaulle . Il est en retrait par rapport à l'amen-
dement n o 197, deuxième rectification . Je l'ai déposé en réac-
tion à l'amendement n° 24 rectifié, de M. le rapporteur
général et du groupe socialiste . En effet, une lecture attentive
de ce dernier amendement m'a révélé un petit détail qui
m'avait échappé en commission des finances . Le principe de
la limitation en fonction du bénéfice fiscal ne me choque pas
particulièrement . Il n'en va pas de même du montant retenu,
qui ne pourrait excéder huit cents fois le S .M .I .C. horaire,
soit, globalement, 26 000 à 27 000 francs par an . Une telle
mesure serait très en retrait par rapport à ce qui avait été
décidé l'année dernière : 45 p . 100 de dégrèvement sans limi-
tation de bénéfice, c'est sûrement supérieur aux 70 p . 100 de
dégrèvement pour un bénéfice fiscal qui n 'exède pas huit
cents fois le S.M.I .C . horaire.

Pour contrer ce dispositif, j'ai déposé un amendement qui
s'inspire de l'idée d'une limitation en termes de bénéfice
fiscal - ce qui intéresse les agriculteurs les plus pénalisés -
mais est prenant pour bénéfice de référence le salaire retenu
pour le plan d'amélioration matérielle par la circulaire minis-
térielle 7013 de 1991, la dernière . Je rappelle que ce salaire
de référence, qui est utilisé pour le calcul des dotations aux
jeunes agriculteurs, était fixé au l er janvier 1991 à
120 000 francs.

Entre 26 000 francs et 120 000 francs, j'estime qu'il y a une
marge substantielle !

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. En tout cas, M . Jean
de Gaulle a apporté la preuve du sérieux avec lequel il
concevait son travail de législateur.
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M . Jean de Gaulle . Merci !

M . Alain Richard, rapporteur général. Sur le dernier point,
je ne lui donne pas tort. Je crois, en effet, que nous avorte
retenu un seuil trop bas et surtout, comme je le disais précé-
demment, que nous nous affrontons à coup de voeux pieux
car, en réalité, pour une mesure transitoire comme celle-là,
inspirée par l'urgence, un plafonnement en fonction du
revenu est peu opérationnel.

Ce que je retiens de ce premier échange, qui ne sera sans
doute pas conclu maintenant, c'est qu'il y a à la fois accord
au sein de l'Assemblée pour prendre une mesure d'urgence,
orientée essentiellement vers les éleveurs et représentant un
effort financier appréciable, et accord pour que l'on passe
vite à un système tenant plus compte des résultats de l'acti-
vité professionnelle et soulageant par là même les exploita-
tions à faible valeur ajoutée, ce dont le Gouvernement nous
précise qu'il a pris tous les moyens pour une application
en 1993.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Je comprends la
démarche qui consiste à essayer de bien cibler. Nous avons
toujours eu l'intention - rappelez-vous le débat que nous
avons eu l'année dernière - de donner une aide efficace à
ceux qui en ont vraiment besoin . Le système de plafonne-
ment, ou de plancher, comme v ous voudrez, que vous pro-
posez, m_ensieur de Gaulle, que proposent aussi les auteurs
de l'amendement n° 24 rectifié, est intellectuellement très
satisfaisant. Seulement, si l'on veut aller vite, il est très diffi-
cile à gérer pour les services . Au contraire, les 70 p . 100 tout
de suite, c'est possible . D'ailleurs, j'ai déjà enclenché la
mécanique, pour ne pas perdre de temps . Vous m'excuserez
d'avoir ainsi froissé, peut-être, la majesté du Parlement qui,
normalement, doit quand même voter les mesures avant leur
application, . ..

M . Jean de Gaulle . On n'en est plus à cela près !

M. Io ministre délégué au budget . .. . mais j'ai pensé que
vous m'approuveriez . Avec le processus suggéré par M. de
Gaulle ou par mes amis socialistes, le risque est que les
dégrèvements soient liquidés beaucoup plus tard . Comme l'a
dit le rapporteur général, et je partage son point de vue, on
pourrait, à la limite, s'interroger sur l'utilité d'un plafonne-
ment si la mesure avait un caractère permanent, définitif, et
éternel . Mais, comme il s'agit d'une mesure d'urgence
pour 1991, transitoire pour 1992, j'ai pensé qu'il ne fallait pas
instaurer ce système.

Il reste un problème dont M . Bonrepaux nous parlera
peut-être dans un instant, celui de la répercussion de l'allége-
ment sur le locataire lorsque nous ne sommes pas en pré-
sence d 'un propriétaire exploitant.

J 'ai dit, hier soir en réponse à divers orateurs de la discus-
sion générale, que j'attendais, moi, de celui qui trouverait un
bon système qu'il m'en donne le mode d 'emploi. La balle est
dans votre camp . Vous avez le temps d'y réfléchir car on ne
va vraisemblablement pas trancher le problème ce soir.

Il serait peut-être possible d'adopter une mesure qui,• elle,
aurait un caractère permanent et serait donc insérée dans la
deuxième partie de la loi de finances . Nous avons donc
encore une quinzaine de jours ou troir semaines devant nous.
Mais j ' avoue que ce problème n'est pas réglé pour l'instant.

Par conséquent, si nous étions tous d'accord, va pour un
dégrèvement de 70 p. 100 avec application immédiate - vous
savez que d'habitude, en matière de dégrèvement de non-bâti,
on procède quelquefois après coup, c'est-à-dire que l ' on
convoque les gens six mois après pour qu'ils se fassent rem-
bourser.

La mesure que je vous propose sera immédiatement appli-
cable, donc très efficace : les gens dans le malheur et qui en
ont le plus urgent besoin bénéficieront immédiatement de ce
dégrèvement . Va pour 70 p . 100 encore en 1992, puisque cela
n'hypothéquera pas la réforme de 1993.

Demain, vous recevrez le premier rapport sur la mise en
oeuvre du futur système ; il aura naturellement un caractère
général et n'entrera pas dans tous les détails.

En septembre 1992, nous établirons le rapport définitif afin
de pouvoir mettre en place le nouveau régime, si vous le
voulez bien, le l et janvier 1993 .

En conclusion, je ne suis donc pas favorable - sans vouloir
être désagréable vis-à-vis de leurs auteurs - à l'amendement
n° 198 deuxième rectification de M . de Gaulle, ni à l'amen-
dement n° 24 rectifié de MM . Alain Richard, Bonrepaux,
Douyère, Emmanuelli et leurs collègues auxquels j ' ai
répondu par anticipation.

M. le président . La dialectique était satisfaisante, mon-
sieur le ministre, . ..

M. Jean-Pierre Brard . C'était l'oeuvre d'un expert !

M. le président . . . .même si nous n 'avons pas strictement
observé l'orare d'appel des amendements ni suivi l'organisa-
tion classique de ce type de discussion.

La parole est à M. Augustin Bonrepaux, pour soutenir
l'amendement n° 24 rectifié.

M. Augustin Bonrepaux . Monsieur le ministre, je tiens
d'abord à vous remercier de votre proposition qui permettra
aux éleveurs de bénéficier dès cette année d'un dégrèvement
de 70 p . 100. Mieux vaut pour eux 70 p. 100 dès maintenant
qu'un dégrèvement plus important l'année prochaine.

Mais cette mesure doit concerner réellement ceux qui
connaissent une situation difficile . Elle ne doit donc pas être
générale, mais « ciblée » sur !es éleveurs . Or la formule
retenue pour définir les terres utilisées pour l'élevage ne
cerne peut-être pas tous les problèmes ; les terres de parcours
en particulier, bien qu'encore appelées « terres » sur le
cadastre, ne sont pourtant que des parcours de troupeaux.

Je suis très satisfait de voir que M . de Gaulle a fait une
avancée importante vers ce qui nous tient beaucoup à coeur :
aider avant tout ceux qui en ont le plus besoin . Peut-être
avons-nous une différence d'appréciation sur la nature du
reven'i.

M. Jean de Gaulle . Substantielle 1 De un à six 1

M. Augustin Bonrepaux . Nous pourrions tomber d'ac-
cord . Mais l'important, c'est que l'on reconnaisse enfin qu ' il
faut aider chacun en fonction de son revenu.

Je comprends aussi qu'une telle mesure puisse être difficile
à mettre en oeuvre dès cette année. Néanmoins, monsieur le
ministre, ce rapport que vous prévoyez pour la fin de l'année
prochaine devrait venir un peu plus tôt ; je défendrai un
amendement dans ce sens . Nous avons le temps de réflechir
et de préparer la réforme pour la fin de l'année.

Mais nous n 'en sommes pas encore là . Pour l ' instant, il se
pose un problème pour 1992 . J'ai appelé votre attention là-
dessus à diverses reprises ; vous avez bien voulu reconnaître
qu'il était réel . Nous sommes tous soucieux de la meilleure
utilisation des fonds publics et nous souhaitons que les
mesures que nous décidons bénéficient bien aux personnes
que nous voulons aider. Or cette année déjà, nous nous
sommes rendu compte, en prenant connaissance des déci-
sions parvenues dans nos mairies, que beaucoup de proprié-
taires avaient fait l'objet d'un dégrèvement alors qu'ils n'au-
raient pas dû en bénéficier : chez certains, les terres n'étaient
pas exploitées ; d'autres, c'est encore pire, s ' opposaient à
l'exploitation ou à l'inclusion de leurs terres dans des asso-
ciations foncières pastorales.

Or il faut d'abord que ce dégrèvement porte sur des terres
réellement exploitées, et ensuite qu'il profite à l ' exploitant.

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous avons réfléchi à
une disposition qui permettrait peut-être de mobiliser en
quelque sorte l'information au plan local et de la faire
remonter jusqu ' aux services fiscaux . Vous pourriez peut-être
reprendre dans un sous-amendement ce que nous proposons
dans le quatrième alinéa de notre amendement dont je donne
lecture : « Les commissio,is communales des impôts locaux
- qui connaissent bien, surtout dans les petites communes
rurales de moins de 2 000 habitants, la manière dont sont
exploitées les terres - sont informées chaque année des
dégrèvements effectués . . . » Cette sorte de publicité permet-
trait en outre de faire savoir aux exploitants qu'ils peuvent
solliciter ces dégrèvements, tandis que les commissions com-
munales pourraient vérifier, puis faire connaître aux services
fiscaux les terres non exploitées et qui ne doivent pas en
bénéficier.

M . Guy Béche. Très bien ! Bonne initiative !

M . Augustin Bonrepaux. Leurs propriétaires seraient
tenus de reverser ce dégrèvement auque l ils n 'ont pas droit.
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Peut-être avez-vous une autre solution pour corriger ces
excès qui sont très mal perçus dans les petites communes et
qui conduisent finalement à un gaspillage d'une partie des
crédits de l'Etat . Je connais une commune où seulement le
tiers des terres dégrevées sont exploitées.

M. Jean de Gaulle . Cet amendement a un côté délation . ..

M. Augustin Bonrepaux . Monsieur le ministre, le système
que je vous propose permettrait, pour l'année 1992, de cor-
riger quelque peu les effets pervers de ce dégrèvement
général, étant bien entendu que seule une réforme pourra,
pouf les années suivantes, permettre de faire bénéficier effec-
tivement l'exploitant de ces allégements.

M. Guy Bêche . Très bien !

M . Jacques Limouzy . Acceptez-le, monsieur le ministre !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget. Quelques observa-
tions après l'intervention de M . Bonrepaux que j'ai écoutée
avec l'attention que vous imaginez.

Tout d'abord, il ne m'est pas vraiment possible d'accélérer
la sortie du rapport en 1992 . Ce n'est pas de la mauvaise
volonté de ma part . Pour que nous puissions faire les compa-
raisons utiles, j'ai besoin des nouvelles valeurs qui résulteront
de la révision en cours ; or je ne les aurai pas assez tôt pour
pouvoir anticiper l'envoi ou le dépôt du rapport prévu par la
loi du 30 juillet . Nous essaierons bien entendu de gagner
quinze jours ou trois semaines, puisque la date butoir est
fixée au 30 septembre, mais je ne peux pas m'engager à accé-
lérer davantage, du fait de cette impossibilité matérielle :
nous devons disposer des nouvelles valeurs pour pouvoir
faire des comparaisons utiles.

Ensuite, monsieur Bonrepaux, les terres qui étaient exclues
de cette mesure en 1991 sont bien prises en compte dans le
dispositif de mon amendement n o 327 pour 1992 . En effet, si
vous reprenez le II, vous constaterez bien que le dégrèvement
prévu par la loi de 1991, porté à 70 p . 100 conformément
au I, sera applicable au titre de 1992 ; parce que je n'ai pas
le temps de le faire pour 1991, pour les propriétés non bâties
classées dans les deuxième et sixième catégories définies à
l'article 18 de l'instruction ministérielle du 31 décembre 1908.

Bien entendu, si certains des exploitants concernés
connaissent de graves difficultés pour payer cette année la
part départementale et régionale de la taxe foncière, je don-
nerai à mes services les instructions nécessaires pour qu'on
puisse examiner la possibilité de dégrèvements complémen-
taires par voie gracieuse.

M . François Hollande et M . Guy Bêche. Très bien !

M . le ministre délégué au budget . Mais, pour l'instant,
je ne peux retarder la mise en oeuvre du système.

M . Guy Bêche . Bien sûr !

M. le ministre délégué au budget . Nous irons très vite.
Je voudrais vraiment que l'Assemblée accepte avec moi de
rendre hommage à mes services : ils vont devoir tout recom-
mencer dans un délai record ! Recommencer la confection et
l'émission de tous les avertissements déjà envoyés, pour que
tout puisse être prêt vers le 15 ou le 20 novembre . C'est un
très gros travail et j'ai souhaité les charger le moins possible.

Dernière observation, monsieur Bonrepaux . J'ai bien lu le
quatrième alinéa du I de votre amendement n o 24 rectifié.
Mais j'avoue ne pas avoir eu le temps de l'étudier . Alors, si
vous le voulez bien, je ne le reprendrai pas ce soir, mais nous
allons l'examiner, car cette disposition peut être utile pour
l'avenir comme pour le présent . Si un jour, il y a lieu d'ac-
corder d'autres dégrèvements sur des impositions de cette
nature, il faut trouver ur dispositif qui, quel que soit le sys-
tème appliqué - l'actuel ou le futur -, permettra à l'exploi-
tant de s ' y retrouver quant à ce que perçoit ou à ce que peut
éventuellement recevoir son propriétaire.

Par conséquent, la disposition que vous proposez pourrait
être reprise, si nous parvenions à nous mettre d'accord, en
tant que disposition permanente dans la deuxième partie du
projet de loi de finances.

Voilà pourquoi je ne souhaite pas reprendre cet alinéa de
votre amendement ce soir . Je comprends votre démarche, je
reste ouvert à la discussion, vous l'avez bien senti, depuis

quarante-huit heures, je fais preuve sur cette affaire de foute
la bienveillance nécessaire, mais je préfère pour l'instant
laisser intact mon amendement no 327.

Je crois, monsieur Bonrepaux, avoir ainsi répondu, non pas
forcément à toute votre attente, mais aux principales ques-
tions que vous avez soulevées dans votre intervention.

M. Augustin Bonrepaux . En effet, monsieur le ministre.

M. Guy Bêche . Très bien !

M. le président . Le vote sur les amendements n os 89,
deuxième rectification, 197, deuxième rectification, 327,
24 rectifié, 198, deuxième rectification est réservé.

MM. Tardito, Thiémé, Brard et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n o 60
rectifié, ainsi libellé :

« Après l'article 10, insérer l'article suivant :
« I . - Après l'article 1696 du code général des impôts,

il est inséré un article 1696 bis ainsi rédigé :
« Art . 1696 bis . - Les bases d'imposition à la taxe fon-

cière sur les propriétés non bâties sont diminuées de
25 p . 100 pour les sols, serres et terrains affectés à une
exploitation agricole de moins de 59 hectares de surface
agricole utile . »

« II . - L'article 1472 A bis du code général des impôts
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette réduction n'est accordée qu'aux entreprises
situées dans les communes où le taux de la taxe profes-
sionnelle est supérieur au taux moyen national constaté
l'année précédente. »

La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Notre amendement porte sur
deux points différents.

Le premier se rapporte à la situation de l'agriculture dont
vous connaissez l'aggravation sans précédent . Ce débat inter-
% moins de trois semaines après la puissante manifesta-
tion des paysans et des ruraux, qui a révélé au pays la pro-
fondeur de la crise de l'agriculture avec toutes ses
conséquences, non seulement pour le monde rural, mais aussi
pour l'ensemble de notre société . Cette manifestation et
toutes celles qui se sont déroulées ces derniers jours souli-
gnent également toute l'urgence qu'il y a à apporter des
réponses concrètes aux grandes questions posées.

Parmi ces questions, celle qui concerne les coûts et charges
de production peut obtenir une réponse rapide . Sur le plan
national, l'action menée en faveur de la réduction des
charges n'a pas été, jusqu'à présent, à la hauteur de l'enjeu.
Au-delà de quelques avancées trop timides, le Gouvernement
fait trop souvent état d'un contexte budgétaire difficile.

Pourquoi alors n'hésite-t-il pas à proposer pour 1992 près
de 13 milliards de francs d'allégements fiscaux sous des
formes diverses, au profit des entreprises non agricoles ?
Pourquoi, à tout le moins, ne fait-il pas preuve de la même
considération pour l'agriculture en faisant, en premier lieu,
prendre en charge par l'Etat les parts départementale et
régionale de la taxe foncière sur les propriété : non bâties ?

Comment le Gouvernement qui trouve de l'argent pour
alléger la taxe professionnelle, ne peut-il pas en trouver pour
les agriculteurs ? Cela dit, ne faites pas comme comme
M. Longuet qui propose des mesures, sous prétexte qu'elles
bénéficieraient aux plus modestes, pour remplir les poches de
ceux qui les ont déjà débordantes !

Cette taxe foncière constitue un handicap pour les agricul-
teurs français face aux autres agriculteurs européens qui
n'ont pas à s'en acquitter.

C'est pourquoi, mes chers collègues, nous vous demandons
d'adopter la première partie de notre amendement . Mais,
bien évidemment, nous vous demandons aussi d'accepter la
seconde, bien que M . le ministre ait démandé la réserve du
vote.

Nous proposons dans cette deuxième partie de supprimer
les allégements accordés aux entreprises qui bénéficient d 'un
taux de taxe professionnelle inférieur au taux moyen
national . Ces allégements successifs ont permis de tisser un
efficace filet de protection contre la taxe professionnelle, qui
comprime les bases d'imposition, limitant du même coup
artificiellement leur progression.

De plus, et vous-même vous en plaignez, monsieur le
ministre, ces mesures coûtent cher à l 'Etat puisque, vous
l'avez dit vous-même, vous êtes le premier contribuable .
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M. le ministre délégué au budget . Nous sommes !

M. Jean-Pierre Brard . Si vous nous suiviez, vous n'auriez
même plus à contribuer du tout . Mais, pour une fois que
vous avez la possibilité de suivre notre sagesse dont vous
savez qu'elle est infinie, vous nous y refusez alors que cela
contribuerait à équilibrer le budget de la nation.

M. Alain Richard, rapporteur général. On ne vous mérite
pas ! (Sourires .)

M. Jean-Pierre Brard . Je ne vous le fais pas dire !

M. Alain Richard, rapporteur général. On a du mal à se
hisser à votre niveau !

M. Jean-Pierre Brard . Je suis heureux de cettre démons-
tration d'humilité qui n'est pas si fréquente dans votre
bouche, monsieur le rapporteur général ! (Sourires .)

A l'heure actuelle, l'Etat verse une compensation aux com-
munes, même à celles qui pratiquent des taux de taxe profes-
sionnelle immoralement bas . Prenons, par exemple u par
hasard, Neuilly-sur-Seine où, si je ne me trompe, le taux de
taxe professionnelle est de !'ordre de 2 p . 100. Sur cette
misère de contribution, monsieur le ministre, vous avez
consenti un abattement de 16 p . 100. Comment justifier
qu'une entreprise qui paye déjà si peu bénéficie d'un tel allé-
gement ? Comment justifier et ainsi soutenir objectivement le
politique d'une commune qui exonère les entreprises de leur
devoir de solidarité ? Car il s'agit bien d'un manque de soli-
darité : en effet, travaillent dans ces communes des personnes
qui n'y habitent pas, mais qui vivent dans des villes comme
la mienne, Montreuil, peut-être même Saint-Ouen-l'Aumône.
Et ce sont elles qui doivent financer la politique sociale dont
ces salariés ont besoin pour faire face aux contraintes de la
vie quotidienne.

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous vous proposons
une mesure d'équité qui consisterait à supprimer cette com-
pensation dans les communes dont le taux de taxe profes-
sionnelle est inférieur à la moyenne nationale, et dans les-
quelles cette disposition, sans aucune efficacité économique,
s'apparente à une prime aux privilégiés.

Vous vous rappelez certainement qu'André Lajoinie, le pré-
sident de notre groupe, a déclaré hier dans son intervention
que le groupe communiste voterait contre la première partie
de votre projet de loi de finances si elle restait en l'état . Vous
avez certainement bien entendu : « en l'état » . Eh bien mon-
sieur le ministre, voilà un des éléments cardinaux - ce n'est
pas le seul - pour lesquels nous serons particulièrement
attentifs à la réponse que vous donnerez . Car nous vous pro-
posons de supprimer des avantages inconsidérés, injustes, que
vous avez consentis aux entreprises installées dans ces com-
munes qui ne participent pas à la solidarité dont devraient
bénéficier d'autres communes.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Evacuons briève-
ment la question un peu subsidiaire que pose l'amendement
de M. Brard, à savoir son gage.

La direction générale dans laquelle s'orientent nos col-
lègues communistes est sage ; elle rejoint d'ailleurs, jusqu'à
un certain point, l'idée du Gouvernement - pourtant contro-
versée -, qui consiste à procf ter à un abattement sur les
compensations de taxe professionnelle en fonction de la
situation des communes. Nous verrons plus tard dans le
débat que nous pouvons sans doute progresser ensemble
dans cette direction, à condition de prendre des précautions.

Je souligne toutefois que le procédé que proposent nos col-
lègues communistes n'est pas exempt de brutalité . Il suffirait
en effet qu'une commune - peut-être indépendamment de sa
volonté, à cause de la liaison des taux - ait un taux com-
munal très légèrement inférieur à la moyenne nationale qui
n'est pas minime, 12,50 par exemple, pour qu'elle perde
16 p . 100 de son produit de taxe professionnelle ; cela peut
la pénaliser d'une façon très importante . Il faut donc certai-
nement établir une gradation . Nous aurons à y travailler.

En revanche, pour ce qui concerne le foncier non bâti,
principal objet de notre débat pour l'instant, la formule pro-
posée par nos collègues communistes représente une utile
alternative, puisqu'ils proposent de réduire les bases d'impo-
sition sur certains terrains .

Je redoute que l'on n'introduise une grande complication
en voulant accorder des réductions forfaitaires sur la valeur
des bases imposables au foncier non bâti en fonction de la
surface de l'exploitation. Il serait en effet fort difficile de
vérifier à quelle exploitation est rattachée chaque parcelle et
de savoir si l'exploitation en cause atteint les cinquante hec-
tares.

Le groupe communiste a participé à sa façon à l'effort
accompli pour bien cibler cette mesure de soulagement, mais
je crains que le procédé qu'il propose, aussi généreux soit-il,
ne soit trop complexe.

M. le président . Que! est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué eu budget . Le rapporteur général
a déjà exposé divers éléments avec lesquels je suis pleine-
ment d'accord, et qui suffiraient, monsieur Brard, à justifier
ma position défavorable à cet amendement.

M . Jean-Pierre Brard . C'est mal parti !

M. le ministre délégué au budget. Cet amendement a
un double objet : d'abord instituer un abattement sur la base
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, analogue à
celui qui existe en matière de taxe professionnelle, pour les
exploitations agricoles ayant moins de cinquante hectares ;
ensuite - c'est le gage - limiter l'abattement de 16 p . 100
applicable en matière de taxe professionnelle sous certaines
conditions.

J'indique à M. Brard, mais il le sait, qu'il n'y a pas ana-
logie entre la taxe foncière sur les propriétés non bâties et la
taxe professionnelle . En effet, la première n'est pas un impôt
sur l'activité agricole . C'est là son problème d'ailleurs. Elle
constitue une taxe sur la propriété foncière . Elle n'est due
par les agriculteurs que s'ils soit propriétaires des terres
qu'ils exploitent . La taxe professionnelle, au contraire, est
due par les entreprises non agricoles à raison ae leur activité.
Celles-ci supportent en plus les taxes foncières lorsqu'elles
sont propriétaires des immeubles qu'elles utilisent.

Il n'existe pas, par ailleurs, de corrélation satisfaisante
entre la taille d'une exploitation agricole et la taxe foncière
qu'elle paie dans une commune . Un exploitant peut donc
exploiter plus de cinquante hectares tout en étant redevable
du foncier non bâti sur moins de cinquante hectares . La
situation inverse peut aussi se produire : un agriculteur peut
exploiter moins de cinquante hectares et payer une taxe fon-
cière sur plus de cinquante hectares.

Enfin et surtout, le critère de la superficie de l'exploitation
ne me paraît pas adapté à l'objectif recherché par les auteurs
de l'amendement, dès lors qu'il s'agit de venir en aide aux
agriculteurs en difficulté. En effet, la taille d'une exploitation
n'est pas un critère de sa rentabilité . Tout dépend des modes
d'exploitation, de la spécialisation de l'exploitation, de sa
localisation, montagne ou plaine, etc . Cinquante hectares de
cultures maraîchères ou de vignes d'appellation d'origine
contrôlée ne justifient pas, monsieur Brard, vous en convien-
drez certainement, une aide fiscale.

Quant au gage que vous avez proposé, c'est-à-dire la sup-
pression de l'abattement de 16 p . 100 pour les entreprises les
moins imposées, je ne peux pas l'accepter, même si j'en com-
prends la motivation et même si vous n'avez pas tort . Sans
doute devrons-nous un jour nous pencher sur la distribution
actuelle des aides en cause, non seulement entre les com-
munes, mais aussi entre les entreprises, compte tenu des
variations très grandes des taux d ' imposition qu'entraîne le
régime de la taxe professionnelle pour les entreprises.

Néanmoins, il n'est pas souhaitable pour l'instant
d'alourdir la charge des entreprises parce que la conjoncture
actuelle n'est pas facile . Je ne crois d'ailleurs pas qu'il soit
acceptable de faire dépendre l'assiette de la taxe profession-
nelle du niveau des taux d ' imposition.

Pour ces raisons, je ne peux pas accepter l'amendement
n° 60 rectifié.

Tous les articles additionnels proposés après l'article 10
concernent le même sujet, c'est-à-dire la taxe foncière sur les
propriétés non bâties et les dégrèvements que nous sou-
haitons accorder aux exploitants agricoles. Or j'ai déjà
engagé le processus de l'allégement des 70 p. 100 alors
qu'aucun vote du Parlement n'est intervenu.

Par exception à la règle que je me suis fixée depuis le
début de cette discussion, monsietr le président, je lève donc
la réserve du vote sur les articles additicnnels après l 'ar-
ticle 10 et, conformément à l'article 44, alinéa 3 de la Consti-
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tution, je demande à l'Assemblée de se prononcer par un
seul vo te sur l'amendement n° 327 du Gouvernement, à l'ex-
clusion des autres amendements après l'article 10.

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le ministre, vous avez
certainement compris que le gage de notre amendement anti-
cipait sur la discussion de l'article 32 de la première partie.
Vous avez d'ailleurs suffisamment d'imagination pour en
trouver un autre !

A propos de la taxe professionnelle, vous nous promettez
qu'un jour. . . Cela me fait penser aux contes que l'on me
racontait pour m'endormir quand j'étais tout petit !

M. François Hollande . Cela a duré !

M. Jean-Pierre Brard . Non, j'en suis sorti !
M. Alain Richard, rapporteur général. Les contes de papa

Joseph !

M. Jean-Pierre Brard . Je n'ai jamais cru à papa Joseph,
pas plus qu'à papa François d 'ailleurs . (Sourires .) Je . pense
que vous devriez en prendre de la graine.

M. Alain Richard, rapporteur général. Moi c'est fait !
M. Jean-Pierre Brard . Vous, vous croyez à papa Alain !

On n'est jamais si bien servi que par soi-même . (Sourires.)
Je reviens à la taxe professionnelle.
Monsieur le ministre, vous répétez qu'il ne faut pas

alourdir les charges des entreprises . Or ce n'est pas ce que
nous vous proposons . Nous vous avons simplement tendu
une perche pour éviter que les entreprises qui bénéficient de
taux de taxe particulièrement bas ne profitent de ces dégrève-
ments e que les communes qui pratiquent cette politique iné-
galitaire par rapport aux autres ne soient pas privilégiées.

Par ailieurs, notre proposition a un autre avantage fort
important sur le plan économique : celui de réduire les diffé-
rences au regard de la compétitivité . Alors que, pour une
fois, nous nous plaçons sur votre terrain, le terrain écono-
mique, vous vous échappez parce que vous ne voulez pas
assurer davantage d'équité en matière de taxe professionnelle.
Cela n'est pas acceptable.

APPLICATION DE L'ARTICLE 44, ALINÉA 3, DE LA CONSTTUTION

M. le président. Nous allons donc procéder, en applica-
tion de l ' article 44, alinéa 3, de la Constitution à un seul vote
sur l'amendement n° 327 du Gouvernement à l'exclusion des
autres amendements après l'article 10.

(L'Assemblée a adopté.)

Article 11

M. le président . « Art. 11 . - I . L'article 784 du code
général des impôts est modifié comme suit :

« 1 . Au deuxième alinéa, après les mots : "donations anté-
rieures", ajouter les mots : ", à l'exception de celles passées
devant notaire depuis plus de dix ans".

« 2 . Au troisième alinéa, après les mots : "donations anté-
rieures", ajouter les mots : "visées à l'alinéa précédent et".

« II. - L'article 757 du code général des impôts est com-
plété d'un deuxième alinéa rédigé comme suit :

"La même règle s'applique lorsque le donataire révèle un
don manuel à l'administration fiscale ."

« III. - Il est créé dans le code général des impôts un
article 635 A ainsi rédigé :

"Art. 635 A . - Les dons manuels mentionnés au deuxième
alinéa de l'article 757 doivent être déclarés ou enregistrés par
le donataire ou ses représentants dans le délai d'un mois qui
suit la date à laquelle le donataire a révélé cc don à l'admi-
nistration fiscale."

M. Raoult a présenté un amendement, n° 238, ainsi libellé :
« I . - Après les mots : "à l 'exception de celles " , rédiger

ainsi la fin du deuxième alinéa (1 o) du paragraphe I de
l 'article Il : "ayant été soumises depuis plus de dix ans
aux droits de mutation à titre gratuit".

« Il . - Les pertes de recettes sont compensées à due
eancurrence par un relèvement de la taxe du tabac prévu
à l'article 575 et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Philippe Auberger.

M. Philippe Auberger . Cet amendement est retiré .

M. le président . L'amendement n° 238 est retiré.
M . 011ier a présenté un amendement, n° 245, ainsi rédigé

1 . - Compléter le deuxième alinéa (1) du para-
graphe I de l'article I I par les mots : "ou depuis plus de
5 ans lorsqu'elles concernent des terres agricoles".

« II . - Compléter cet article par le paragraphe suivant
« Les pertes de recettes sont compensées à due concur-

rence par une majoration des droits de consommation des
tabacs prévus aux articles 575 et suivants du code général
des impôts. »

La parole est à M . Jean de Gaulle, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Jean de Gaulle . Il est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement
prévoit une mesure spéciale pour encourager la transmission
des terres . La commission pense qu'il n'est pas judicieux de
créer une règle de droit spéciale pour la transmission de cer-
taines catégories de biens, les terres agricoles en l'occurrence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget. Même avis défavo-
rable !

M. le président. Le vote sui l'amendement n° 245 est
réservé.

M. Gilbert Gantier a présenté un amendement, n° 273,
ainsi rédigé :

« I . - Compléter le I de l'article 1, , . . linéa sui-
vant :

« 3 . L'article 784 du code général des impôts est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le délai de dix ans mentionné au deuxième alinéa du
présent article ne s'applique pas pour les biens qui com-
prennent une entreprise individuelle à caractère industriel,
commercial, artisanal, agricole ou libéral lorsque la suc-
cession est ouverte à la suite du décès accidentel du
donateur.

« II . - Compléter cet article par le paragraphe suivant
« La perte de recettes est compensée à due concurrence

par le relèvement des droits prévus aux articles 575
et 575 A du code général des impôts .»

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. J'estime que l'article 11 comporte des
dispositions positives.

M. Henri Emmanuelli, président de la commission des
finances . Moi aussi !

M. Gilbert Gantier. Si le délai de dix ans me paraît tout à
fait justifié, il peut se présenter des cas exceptionnels.

J'ai ainsi eu connaissance, tout récemment, de la mort acci-
dentelle, à quarante-huit ans, dans un accident d'automobile,
d'un artisan qui venait de faire une donation à son fils âgé
de moins de trente ans . Ce dernier est donc en train d ' es-
sayer de se débrouiller dans des conditions très difficiles avec
une petite entreprise d'une douzaine de compagnons.

Un tel cas, sur lequel je pourrais vous donner davantage
de précisions si vous le désiriez, me paraît devoir retenir l ' at-
tention . C'est pourquoi j'ai pensé que l'on pourrait admettre
le racourcissement du délai de dix ans pour des décès aussi
inattendus.

Tel est l'objet de l'amendement que je présente.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Sans déborder du
sujet, mais pour permettre à chacun de comprendre à la fois
l ' intérêt de l'amendement de M . Gilbert Gantier et le
contexte dans lequel il s'insère, je veux rappeler l'objectif de
l'article 11 dont nous discutons.

Nous avons souligné, les uns et les autres, au cours de la
discussion générale la simplification et la rationalisation fis-
cale qu 'apportait cet article - et il faut en féliciter ses
auteurs.

Il existe actuellement un double système en matière de
donation . Soit une donation est effectuée suivant la technique
dite du don manuel, c'est-à-dire qu'elle n'est pas enregistrée
et qu 'elle n'a pas le caractère d'un transfert de propriété
effectué devant un officier ministériel . Par conséquent, le
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nouveau propriétaire ne bénéficie pas des sûretés juridiques
correspondant à cette situation . Ers revanche, il ne supporte
aucun droit . Soit il s'agit d'une donation à titre gratuit, acte
enregistré par lequel le propriétaire d'un bien ou d'un
ensemble de biens le transfère à quelqu'un d'autre ; la muta-
tion supporte alors des droits analogues à ceux d'une succes-
sion.

La proposition du Gouvernement tend à éliminer cette
dichotomie et le contraste un peu anormal qui existe entre
ces deux systèmes de dons et leur traitement fiscal ainsi qu'à
remédier à une tendance que l'on a soulignée à plusieurs
reprises, notamment par la mission d'information conduite
par François Hollande l'an passé, et qui est liée à l'évolution
de la démographie et des comportements : les donations ou
les successions sont faites de plus en plus tard . Ainsi l'effet
espéré de dynamisation des patrimoines que provoquent cer-
taines donations ou successions se produit trop tard dans la
vie active des bénéficiaires.

Le Gouvernement nous propose un système dans lequel le
don manuel exonéré disparaîtrait. Par conséquent un don
manuel, même sans certification, sans authentification par un
acte, pourrait désormais donner lieu à prélèvement fiscal,
lorsqu'il serait révélé par toute autre procédure . En revanche,
pour stimuler des donations anticipées, on donnerait le droit
au propriétaire d'un bien d'en faire donation à ses héritiers
par anticipation, sans que cela donne lieu à une reprise dans
la succession future. Pour cela il faudrait que la donation
soit antérieure d'au moins dix ans au décès.

Par ailleurs, compte tenu de l'existence de ce délai de dix
ans, on donnerait la possibilité à un propriétaire de biens
d'effectuer deux donations de même nature dans sa vie, à
condition qu'elles soient espacées d'au moins dix ans.

En conséquence, la situation que vous avez évoquée, mon-
sieur Gantier, ne me paraît pas justifier une règle à part . S'il
est évidemment malheureux qu'un donateur décède prématu-
rément, l'objet principal de la loi est non d'exonérer plus lar-
gement qu 'auparavant les donations, mais plutôt de les
espacer.

Une mort prématurée, si elle • est regrettable sur le plan
humain, ne constitue en rien un motif économique qui justi-
fierait un abattement supplémentaire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget. Je ne suis pas favo-
rable à cet amendement.

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 273 est
réservé, de même que le vote sur l'article 11.

Après l'article 11

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements,
n O7 162 corrigé, 307, 39 et 296, pouvant être soumis à une
discussion commune.

L'amendement n° 162 corrigé, présenté par MM . Vasseur,
Nesme et les membres du groupe Union pour la démocratie
française, est ainsi libellé :

« Après l'article II, insérer l'article suivant :
« I. - Dans le premier alinéa de l'article 72 D du code

général des impôts, la somme : "10 000 francs" est rem-
placée par la somme : "25 000 francs", et la somme :
"20 000 francs" par la somme : "50 000 francs".

« I I . - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

L'amendement n° 307, présenté par M . Gengenwin et
M. Guellec, est ainsi libellé :

« Après l ' article 11, insérer l'article suivant :
« L'article 72 D du code général des impôts est ainsi

rédigé :
« A compter du 1 « janvier 1992, les exploitants agri-

coles soumis à un régime réel d 'imposition peuvent
déduire chaque année de leur bénéfice soit une somme de
20 000 francs soit 20 p . 100 du bénéfice dans la limite de
40 000 francs.

« II. - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par une majoration du droit de consomma-
tion sur les tabacs :mentionné à l'article 575 du code
général des impôts . »

L'amendement n° 39, présenté par M . Jean de Gaulle, est
ainsi rédigé :

« Après l'article 11, insérer l'article suivant :
« I . - Le premier alinéa du paragraphe I de l'ar-

ticle 72 D du code général des impôts est ainsi rédigé :
« A compter du ler janvier 1991, les exploitants agri-

coles soumis à un régime réel d'imposition peuvent
déduire chaque année de leur bénéfice soit une somme de
25 000 francs, soit 25 p . 100 de ce bénéfice dans la limite
de 50 000 francs . Cette déduction peut être également uti-
lisée pour l ' acquisition de parts ou actions de sociétés
coopératives agricoles et de leurs unions, régies par les
articles L . 521-1 à L . 526-2 du code rural.

« Il . - Les pertes de recettes résultant du paragraphe I
sont compensées à due concurrence par un relèvement
des droits sur les tabacs prévus aux articles 575 et 575 A
du code général des impôts . »

L'amendement n° 296, présenté par M . Vasseur, est ainsi
rédigé :

« Après l'article 11, insérer l'article suivant :
« I . - Le troisième alinéa du I de l'article 72 D du code

général des impôts est complété par les mots : "ou pour
l'acquisition de parts ou actions de sociétés coopératives
agricoles et de leurs unions, régies par les articles L . 521-1
à L. 526-2 du code rural".

« II . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le prélèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des impôts . »

La parole est à M . Jean de Gaulle, pour soutenir l'amende-
ment n° 162 corrigé.

M . Jean de Gaulle . Je défendrai les quatre amendements,
puisqu'ils sont d' inspiration commune.

La loi de finances pour 1987 avait institué un excellent
mécanisme donnant la possibilité aux exploitants agricoles
relevant du régime du bénéfice réel de déduire chaque année
une fraction de leurs bénéfices pour financer non seulement
leurs stocks, mais également une provision amortissable.

Compte tenu de la nécessité actuelle pour les exploitants
de se moderniser et de leur situation financière, ces amende-
ments, à quelques subtibilités près que nous verrons ensuite,
proposent tous de réévaluer substantiellement le maximum
déductible . Cette mesure constituerait une juste contrepartie,
pour les entreprises agricoles, des baisses d'impôts accordées
aux sociétés au cours de ces quatre dernières années.

L'amendement de M. Vasseur et du groupe U .D.F. tend à
relever le plafond de la déduction de 10 000 à 25 000 francs.
Celui de M. Cengenwin et M . Guellec propose de substituer
à la somme de 10 000 francs soit 20 000 francs, soit 20 p . 100
du bénéfice dans la limite de 40 000 francs . Quant au mien, il
est un peu plus maximaliste puisqu'il vous propose de porter
le plafond à 25 000 francs ou à 25 p . 100 du bénéfice dans le
limite de 50 000 francs.

Par ailleurs, mon amendement ainsi que l'amendement
ne 296 de M. Vasseur proposent d'étendre ce bénéfice à l'ac-
quisition de parts ou actions de sociétés coopératives agri-
coles.

En effet, l'acquisition de parts de coopératives est une
lourde charge pour les exploitants agricoles . Une telle dispo-
sition serait tout à fait pertinente dans la mesure où les coo-
pératives doivent mobiliser des capitaux importants afin de
conforter leurs fonds propres.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur cette
série d'amendements détendus par M . de Gaulle ?

M. Alain Richard, rapporteur général. M. Jean de Gaulle
regrette, bien sûr, l 'époque bénie où cette déduction pour
investissements a été instaurée et il voudrait en prolonger les
derniers feux en portant la déduction de 10 000 à 25 000 ou
50 000 francs.

M. Jean de Gaulle . Je suis constant, monsieur le rappor-
teur général 1

M. Main Richard, rapporteur général. Il s'agit d' une tech-
nique fiscale latérale et ce n 'est pas de cette façon que l 'on
améliorera en profondeur la situation des entreprises agri-
coles les plus démunies ou les plus défavorisées . Quant à
celles qui sont parfaitement viables et en développement, les
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règles normales d'amortissement leur permettent de supporter
leurs investissements sans avoir besoin d'avantages fiscaux
particuliers.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . Je ne suis pas favo-
rable à ces quatre amendements.

M . le président. La parole est à M . Jean de Gaulle.

M . Jean de Gaulle . Cette mesure ne tend nullement à
pallier les difficultés actuelles du monde agricole. II s'agit
surtout de permettre aux exploitants de financer leurs inves-
tissements, car l'agriculture est une industrie lourde, mon-
sieur le rapporteur général. Il faut, en effet, savoir que le
moindre tracteur coûte 300 000 francs et qu'une
moissonneuse-batteuse vaut près d'un million de francs . Et
chacun connaît le coût de l'acquisition d'un cheptel.

Cette provision pour investissement est une nécessité . Son
objet, je le répète, n'est pas de pallier certaines difficultés,
mais de permettre aux exploitants de financer des acquisi-
tions extrêmement lourdes.

M. le président . Le vote sur les amendements n O' 162 cor-
rigé, 307, 39 et 296, est réservé.

M. Vasseur a présenté un amendement, n° 298, ainsi
rédigé :

« Après l'article 11, insérer l'article suivant :
« I . - L'article 151septies du code général des impôts est

complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Toutefois la condition tenant à la durée d'activité

n'est pas exigée en cas de force majeure. »
« II . - La perte de recettes est compensée à due concur-

rence par le relèvement des droits prévus aux articles 575,
575 A et 403 du code général des impôts . »

La parole est M. Jean de Gaulle, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Jean de Gaulle . II est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement
tend à donner aux jeunes exploitants ayant subi une expro-
priation, et bénéficiant déjà du droit de ne pas payer d'impôt
sur les plus-values résultant des indemnités d'expropriation
s' ils continuent à exploiter, la possibilité de bénéficier égale-
ment de cette exonération s'ils ne continuent pas à exploiter,
en cas de force majeure.

Cette disposition me semble correspondre à un cas tout à
fait extrême . Plutôt que de parler de force majeure, il serait
préférable d'énumérer des cas de dispense, comme cela se
fait parfois . Néanmoins, une telle dispense de taxation de
plus-value doit rester exceptionnelle.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . J'ai le même senti-
ment que M . le rapporteur général. Cet amendement me
paraît très ciblé et ne doit viser que très peu de cas, peut-être
même un cas particulier . Plutôt que d'insérer de telles
mesures dans le code général des impôts, je préférerais que
M. Vasseur vienne m'en parler directement pour regarder de
quoi il s'agit exactement . M. de Gaulle voudra bien lui faire
part de ma réponse.

Je n'accepte pas l'amendement.

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 298 est
réservé.

M. Jean de Gaulle a présenté un amendement, n° 34, ainsi
libellé :

« Après l'article Il, insérer l'article suivant :
« I . - L ' article 155 du code général des impôts est com-

plété par un alinéa ainsi rédigé :
« Lorsqu'une exploitation agricole étend son activité à

des opérations de nature artisanale, industrielle ou com-
merciale, à condition que celles-ci ne dépassent pas
30 p. 100 du chiffre d'affaires global, elle reste imposée
selon les modalités du régime agricole, tant en ce qui
concerne les bénéfices que la taxe sur la valeur ajoutée . »

« II . - La perte de recettes résultant du paragraphe I
est compensée à due concurrence par un relèvement des
droits sur les tabacs prévus aux articles 575 et 575 A du

code général des impôts et par la majoration du tarif des
droits sur les alcools prévus à l'article 403 du code
général des impôts . »

La parole est à M . Jean de Gaulle.

M. Jean de Gaulle . Cet amendement vise à favoriser la
pluriactivité des exploitations agricoles . Je crois que, dans la
situation actuelle et compte tenu de ce qui se passe chez nos
partenaires européens, il y a, me semble-t-il, nécessité pour le
Gouvernement d'inciter à la pluriactivité . C'est une solution
d'avenir pour assurer la pérennité de ces exploitations.

Le dispositif que je vous propose est donc de modifier l'ar-
ticle 155 du code général des impôts de telle sorte qu 'une
exploitation agricole, qui étend son activité à des opérations
de nature artisanale, industrielle ou commerciale, à condition
que celles-ci n'excèdent pas 30 p . 100 du chiffre d'affaires
global, reste imposée selon les modalités du régime agricole
en ce qui concerne tant les bénéfices que la taxe sur la valeur
ajoutée. C'est donc, vous l'avez bien compris, une mesure qui
vise à la revitalisation du tissu rural.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Cette proposition a
déjà des bases dans le dispositif fiscal actuel.

M. Jean de Gaulle . Tout à fait !

M. Alain Richard, rapporteur général En effet, une dispo-
sition permet aux agriculteurs au forfait, qui font du tourisme
à la ferme ou des travaux forestiers, d'obtenir, dans la limite
de 100 000 francs de recettes brutes, un abattement de
50 p. 100 du bénéfice tiré de ces autres activités.

M. Jean de Gaulle nous propose que ce mécanisme soit
étendu, par une mesure générale, jusqu'à 30 p . 100 du chiffre
d'affaires global et sans limitation . C'est une piste de
réflexion. Il admettra toutefois qu'on n'aille peut-être pas
aussi vite jusque-là, malgré l'intérêt du développement de la
pluriactivité, qui est indéniable . En effet, à mesure que le
poids des revenus complémentaires devient important - et
dans certains cas il peut devenir dominant - par rapport aux
revenus de l'activité agricole, il est moins logique que ces
revenus bénéficient des particularités fiscales du régime agri-
cole.

Il est juste que l'augmentation du risque, que peut repré-
senter la pluriactivité, donne lieu à un avantage fiscal, mais
nous ne sommes pas encore tort à fait au point pour déter-
miner ce que doit être exactement cet avantage fiscal.

Je crois qu'il faut maintenir le débat ouvert.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . Comme l'Assemblée,
je suis d ' autant plus sensible au développement de la pluriac-
tivité qu'elle concerne des exploitants qui ont actuellement
des difficultés, notamment les éleveurs de zones de montagne
et de demi-montagne . Je ne peux cependant pas, pour des
raisons proches de celles qu'a développées le rapporteur
général, accepter cet amendement, monsieur de Gaulle . Je
vous donne une indication.

A la suite de contacts que j'ai eus, dans les Hautes-Alpes
et en Savoie, avec les agriculteurs qui sont très branchés, si je
puis dire, sur la pluriactivité, je me suis aperçu que la liste
des activités, qui bénéficient de ce dispositif, ne recouvrait
pas exactement la totalité de celles qui pourraient être prises
en compte.

C'est la raison pour laquelle j'envisage de déposer en
deuxième lecture un amendement tendant à élargir la liste de
ces activités . Plutôt qu'augmenter brutalement de 10
à 30 p . 100 le taux du chiffre d'affaires, je préfère couvrir un
éventail plus large d'activités.

Je vous propose donc de retirer votre amendement car
celui que je présenterai en deuxième lecture, qui 'n'aura certes
pas la même philosophie que le vôtre, sera, à mon avis, plus
efficace parce que plus pratique immédiatement.

M . le président . Monsieur de Gaulle, maintenez-vous
votre amendement ?

M . Jean de Gaulle . Dans un esprit de conciliation, je le
retire, monsieur le président.

M. le président . L'amendement n° 34 est retiré.
Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 137 cor-

rigé et 239 corrigé.



ASSEMBLÉE NATIONALE — 3 e SÉANCE DU 17 OCTOBRE 1991

	

4889

L'amendement n° l','7 corrigé est présenté par M . Gilbert
Gantier ; l'amendement n° 239 corrigé est présenté par
M. Balkany.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après l'article 1 1, insérer l'article suivant :
« 1 . - Le II de l'article 244 quaterB du code général

deys impôts est :omplété par un alinéa ainsi rédigé :
« h) Les dépenses engagées dans les opérations concou-

rant à la création des nouvelles collections des industries
saisonnières ».

« II . - Les droits de consommation visés à l'ar-
ticle 575 A du code général des impôts sont majorés à
due concurrence de la perte de recettes résultant de l'ap-
plication du paragraphe I . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l'amen-
dement n° 137 corrigé.

M. Gilbert Gantier . Cet amendement porte sur un point
particulier de notre législation fiscale : le crédit d'impôt pour
dépenses de recherche effectuées par les entreprises indus-
trielles et commerciales, ouvert par l'article 244 quater B du
code général des impôts . Conformément à l'esprit de la loi,
devraient y figurer les dépenses qui sont engagées dans les
opérations concourant à la création des nouvelles collections
des industries saisonnières, paf exemple la couture, activités
qui actuellement, chacun le sait, souffrent considérablement
de la crise.

La définition stricte des opérations de recherche ne prend
pas en compte l'e ;fcrt d'innovation nécessaire à l'améliora-
tion de la compétitivité de ces secteurs saisonniers . L'objet de
mon amendement est de les ajouter. Le Gouvernement
devrait, compte tenu de la conjoncture actuelle, prendre en
compte cette revendication.

M. le président . Quel est l'avis de la commission.

M. Alain Richard, rapporteur général. C 'est un débat que
nous poursuivons depuis longtemps . Les frais engagés pour
concevoir les nouvelles collections en matière d'industrie de
luxe, principalement, d'habillement de haut de gamme,
doivent-ils être assimilés à des frzis de recherche et, par
conséquent, donner droit au crédit d'impôt recherche dont, il
faut le souligner, le bénéfice s'étend à un plus grand nombre
d'entreprises et dont le coût fiscal augmente, ce qui, en l ' oc-
currence, est plutôt bon signe ?

Nous avions répondu non . L ' an passé, sur l'insistance de
plusieurs collègues de différents groupes et notamment de
Christian Pierret, le Gouvernement avait, en revanche, admis
une autre forme d'encouragement à l'innovation et à I.
eecherche technique dans les industries du textile et de l'ha-
billement, qui a donné lieu depuis lors à une circulaire d'ap-
plication dont les premiers résultats apparaissent. Cette ambi-
guïté demeure . Afin d'accroître la compétitivité de ces
industries au niveau de la création, de la qualité et de l ' at-
trait esthétique, nous devons encourager les activités de
conception et de dessin, qui pourtant ne relèvent pas vérita-
blement du domaine de la recherche.

La commission n'a donc pas retenu ces dm. amende-
ments . Je reconnais qu'un tel raisonnement n'est pas satisfai-
sant, car il faudra tout de même trouver le moyen de soutenir
ces activité qui sont déjà très compétitives sur le plan de la
qualité et qui ont s tns doute besoin d'être encore déve-
loppées.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Il est vrai que ce
n'est pas la première fois que nous évoquons ce sujet ici.

Le Gouvernement n'est pas insensible aux demandes
répétées qui lui sont faites sur cette affaire.

M. Gilbert Gantier . Sur tous les bancs !

M. le ministre délégué au budget. En effet !
Seulement voilà, monsieur Gantier, pour que la mesure que

vous suggérez soit efficace, il faut qu'elle joue pour l'avenir,
donc dans la deuxième partie . C ' est la raison pour laquelle je
vous suggère de retirer votre amendement, de le représenter
en deuxième partie, pour qu'il joue sur les revenus de 1992
imposables en 1993 . Je m'engage alors à vous donner une
réponse qui, je le souhaite, sera une bonne ouverture à cette
proposition qui rejoint les préoccupations que j 'entends
depuis un an sur tous les bancs de cette assemblée .

M. Gilbert Gantier . Je retire mon amendement, monsieur
le président !

M. le président . L'amendement no 137 corrigé est retiré.
L'amendement n° 239 corrigé de M. Balkatty n'est pas sou-

tenu.
M. Jean de Gaulle et M . Auberger ont présenté un amen-

dement, n o 37, ainsi rédigé :
« Après l'article 11, insérer l'article suivant :
« I. - L'ar'ticle 761 du code général des impôts est

complété par un alinéa ainsi rédigé :
«Toutefois, les immeubles affectés à l'exercice d'une

activité agricole bénéficient d'une exonération totale jus-
qu'à 500 000 francs . Leur valeur fait l'objet d'une réfac-
tion de moitié au-delà.

« II. - La perte de recettes résultant du paragraphe I
est compensée à due concurrence par une augmentation
des droits sur les tabacs mentionnés aux articles 575
et 575 A du code général des impôts. »

La parole est à M . Jean de Gaulle.

M. Jean de Gaulle . Cet amendement tend à favoriser la
transmission des exploitations agricoles, qui connaît une
acuité de plus en plus grande compte tenu des difficultés de
la relève démographique, puisque, aujourd'hui, nous le
savons très bien. un agrir;ilteur sur deux a plus de cinquante-
cinq ans.

Le rapport de la commission d ' enquête sur le fonctionne-
ment des marchés de la viande ovine et bovine avait mis en
évidence que la France était le seul grand pays agricoie de la
Communauté qui ne prévoie pas de régime particulier pour
la transmission des exploitations agricoles . C'est la raison
pour laquelle, par cet amendement, je vous propose que la
transmission à titre gratuit de tout immeuble affecté à l'exer-
cice d'une activité agricole bénéficie d'une exonération totale
pour une valeur de 500 000 francs et d'une réfaction de
50 p. 100 pour une valeur qui exède 500 000 francs.

Ce dispositif devrait retenir l'attention de tous mes col-
lègues puisque, vous l'avez bien compris, il facilitera la trans-
mission des entreprises agricoles . I1 y a là un véritable pro-
blème.

Le rapport de la commission d'enquête dont j'ai parlé,
mentionnait la valeur de 800 000 francs. Je ne vous cache
pas, monsieur le ministre, que j'ai été tenté, un moment de
proposer une exonération totale jusqu'à 800 000 francs et de
la moitié au-delà. Pour, non pas vous être agréable, mais
pour que vous ne m'opposiez pas l 'argument du coût budgé-
taire, j'ai préféré adopter un profil bas et vous proposer une
exonération totz. jusqu'à 500 000 francs et une réfaction au-
delà.

M . Philippe Auberger . Vous êtes trop modeste !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général La commission n'a
pas suivi M. de Gaulle parce qu'elle se méfie toujours de
l ' instauration de règles particulières, de régimes spéciaux à
l'intérieur du droit général des mutations pour telle ou telle
catégorie de biens.

Il faut souligner, par un raisonnement économique som-
maire - le seul dans lequel j'ose personnellement m'aven-
turer - que, lors de la liquidation de ces successions, c'est la
valeur vénale des biens qui est prise en compte . Si la valeur
de ces biens diminue, comme c'est le cas, la charge des droits
va, elle aussi, baisser.

Je conçois que l'on imagine un système pour rendre la
transmission de propriétés foncières plus accessible aux
exploitants, 'nais il me semble qu'il mérite une analyse éco-
nomique globale avant de prendre une mesure dérogatoire au
tarif général des droits de mutation . C'est la raison pour
laquelle la commission n ' a pas suivi M . Jean de Gaulle.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget. Je ne suivrai pas
M. de Gaulle, moi non plus.

L'article 11 qui vient d'être examiné, me paraît déjà consti-
tuer une avancée importante dans ce domaine et je ne peux
vraiment pas aller au-delà.

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 37 est
réservé.
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Je suis saisi de quatre amendements, nos 40, 278, 189 cor-
rigé et 303 pouvant être soumis a une discussion commune.

L'amendement n° 40, présenté par M . Jean de Gaulle, est
ainsi rédigé :

« Après l'article Il, insérer l'article suivant
« I . - Dans le paragraphe I de l'article 92 de la loi de

finances pour 1991 (no 90-1168 du 29 décembre 1990), à
la somme : " 330 000 francs " est substituée la somme :
" 400 000 francs ", et à la somme : " 300 000 francs ", est
substituée la somme : "350 000 francs ".

« lI . La perte de recettes est compensée à due concur-
rence par une augmentation des droits sur les tabacs
mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts et par une majoration de !a taxe intérieure sur les
produits pétroliers . »

L'amendement n° 278, présenté par M. Auberger et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République,
est ainsi rédigé :

« Après l'article 11, insérer l'article suivant

« 1 . - Les abattements de 330 000 francs sur la part du
conjoint survivant et de 300 000 F sur la part de chacun
des enfants vivants ou représentés prévus par l'article 92
de la loi de finances pour 1991 (n o 90-1168 du
29 décembre 1990) sont portés respectivement à
350 000 francs et 325 000 francs.

« II . - Les pertes de recettes sont compensées pour
20 p . 100 par une augmentation des droits sur les tabacs
visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts
et pour 80 p . 100 par une majoration de la taxe intérieure
sur les produits pétroliers . »

L'amendement no 189 corrigé, présenté par M . Roche-
bloine, est ainsi rédigé :

« Après l'article Il, insérer l'article suivant
« I . - Au premier alinéa du I de l'article 779 du code

général des impôts, les mots : " de 330 000 francs sur la
part du conjoint survivant et de 300 000 francs " sont
remplacés par les mats : " de 340 000 francs sur la part
du conjoint survivant et de 310 000 frettes ".

« II . - La perte de ressources est compensée à due
concurrence par une augmentation des tarifs visés à l'ar-
ticle 575 A du code général des impôts .»

L ' amendement n° 303 présenté par M. Guellec et M . Gen-
genwin est ainsi rédigé :

« Après l'article 11, insérer l ' article suivant
« I . - Le premier alinéa du paragraphe I de l'ar-

ticle 779 du code général des impôts est complété par la
phrase suivante :

« Cet abattement est fixé à 500 000 francs concernant
les exploitations agricoles individuelles ou sociétaires,"

« II . - Les pertes de recettes sont compensées par une
majoration à due concurrence du droit de timbre visé à
l'article 919 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Jean de Gaulle, pour soutenir l'amende-
ment n o 40.

M. Jean Je Gaulle . L ' amendement n o 40 s'inscrit dans la
continuité de ceux que j'avais déposés l'année dernière
concernant la réévaluation des abattements pour les droits de
mutation à titre gratuit.

Je propose que les montants de 300 000 et de
330 000 francs soient portés à 350 000 et à 400 000 francs.

Je crois me souvenir que l 'abattement était de
100 000 francs en 1959. Si on voulait procéder à une simple
actualisation, monsieur le ministre, c'est aujourd'hui un abat-
tement de plus de 600 000 francs qu'Il conviendrait d'appli-
quer, étant entendu qu'il me paraît tout à fait normal que
l 'abattement soit nettement supérieur pour le conjoint survi-
vant . Vous voyez que je suis nettement en retrait par rapport
à ce qu'il conviendrait de faire en matière d'actualisation . J'ai
eu encore le souci du coût budgétaire . Je suis persuadé que
M. le ministre sera sensible à cet argument et que, ce faisant,
il acceptera mon amendement.

M . le président . La parole est à M. Philippe Auberger,
pour défendre l'amendement n° 278.

M. Philippe Auberger. Mon amendement procède de la
même inspiration que celui de mon collègue Jean de Gaulle
mais il est légèrement moins ambitieux .

C'est vrai, nous avons déjà fait l'année dernière un progrès
dans ce domaine, mais il est manifestement insuffisant . Il est
inférieur aux options très raisonnables qui figurent dans les
conclusions de la mission sur la fiscalité du patrimoine qu 'a
présidée notre collègue François Hollande.

M. le président . La parole est à monsieur Gilbert Gantier,
pour soutenir l'amendement n° 189 corrigé.

M. Gilbert Gantier . I1 est défendu ainsi que l'amendement
no 303.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. La commission avait
le sentiment qu'on avait bien progressé dans cette réflexion
l'année dernière et qu'on était arrivé à un point d'équilibre.
D'une part, on relevait - nous avions été quelques-uns à être
sensibles à ce point - le niveau de l'abattement lorsqu ' il
bénéficie à un conjoint survivant ou à un enfant handicapé
et, d'autre part, le Gouvernement nous avait annoncé qu ' il
procéderait à son actualilisation ultérieure . Le Gouvernement
nous confirmera certainement qu'il est bien dans ses inten-
tions, pour 1993, de proposer la première revalorisation cor-
respondant a l'évolution générale des prix.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget. Dont acte au rappor-
teur général.

Nous avons fait déjà un pas important et, avec le système
d'actualisation qui a été prévu, nous avons maintenant un
dispositif qui répond véritablement au souci de ne plus
laisser « vieillir », si je puis dire, les chiffres de l'article 779-1
du code général des impôts.

M. le président . La parole est à M . François Hollande.

M. François Hollande . Je profite de l'occasion pour
demander au ministre s ' il peut préciser la règle de l 'actualisa-
tion qui a été choisie l'année précédente . On était resté assez
flou sur cette méthode d'actualisation.

M. Jean de Gaulle. On l'est toujours !

M. François Hollande. Il nous a semblé, en commission,
qu' il pourrait être opportun d'indexer le barème des abatte-
ments pour l'imposition des successions sur le barème de
l'impôt de solidarité sur la fortune puisque celui-là est aussi
actualisé.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . ie ministre délégué au budget . M. Hollande, qui
dans ce domaine, a une mémoire très aiguisée, se souvient
certainement du débat de l'an dernier où j'avais pris l'enga-
gement d 'actualiser, à partir du l e, janvier 1993, mais sans
proposer de dispositif. Je ferai une proposition dans le pro-
chain projet de loi de finances . Vous en discuterez. J'ai pris
bonne ncte de la suggestion.

M . Philippe Auberger . Nous N s attendons au coin du
bois i

M . le ministre délégué au budget . Vous savez que je
suis toujours de parole, monsieur Auberger ! Par conséquent,
la proposition vous sera soumise . J'ai pris note, d'ores et
déjà, de la suggestion qui vient de nous être faite par
M . Hollande.

M. Jean de Gaulle . Je vous proposerai une autre méthode
par amendement !

M. Philippe Auberger. Ce sera une proposition honnête !

M. le président. Le vote sur les amendements n°" 40, 278,
189 corrigé et 303 est réservé.

M . Jean Briane et M . Geng ont présenté un amendement,
n° 294, ainsi rédigé

« Après l'article Il, insérer l'article suivant :
« I . - Le 1 ° du 2 de l'article 793 du code général des

impôts est rétabli dans la rédaction suivante :
« Les transmissions à titre gratuit des biens profes-

sionnels agricoles, ainsi que celles des parts représenta-
tives de biens professionnels des sociétés civiles agricoles
lorsqu'au moins 50 p . 100 du capital est détenu par les
exploitants, et à concurrence de 50 p . 100 de leur valeur
lorsque la valeur totale des biens transmis excède
800 000 francs .
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« Ces dispositions s'appliquent à condition que le béné-
ficiaire de la transmission prenne l'engagement d'utiliser
les biens en cause à l'exercice de l'activité agricole pen-
dant une durée minimale de cinq ans.

« Cette exonération est cumulable avec celle prévue par
les articles 779 et 788 du présent code.

« I I . - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par une majoration de la taxe intérieure sur
les produits pétroliers . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir cet
amendement.

M. Gilbert Gantier . Il est défendu !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Nous ne proposons
pas, malgré l'intérêt de la réflexion de la mission Malvy sur
ce point, d'instaurer un barème spécifique de droits de muta-
tion pour les biens professionnels agricoles.

M. Jean de Gaulle . C'est quand même dommage, mon-
sieur le rapporteur général !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget. Défavorable !

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 294 est
réservé.

Je suis saisi de deux amendements, nos 91 et 35, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 91, présenté par M. Deprez, est ainsi
rédigé :

« Après l'article 11, insérer l'article suivant :
« I. - Dans le premier alinéa du 4. du 1 de l 'article 793

du code général des impôts et dans la première phrase
du 3. du 2 du même article, les mots : " leur première
transmission ", sont remplacés par les mots : " leurs trans-
missions ".

« II. - L'avant-dernier alinéa du 4. du 1 de l'article 793
du code général des impôts et la deuxième phrase du 3"
du 2 du même article sont supprimés.

« III. - Les deuxième et troisième alinéas de l ' ar-
ticle 793 bis du code général des impôts sont supprimés.

« IV. - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par une majoration des droits de consomma-
tion sur les tabacs prévus aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts. »

L'amendement n o 35, présenté par M. Jean de Gaulle, est
ainsi rédigé :

« Après l'article 1l, insérer l'article suivant :
« I. - Dans le premier alinéa du 4 . du 1 de l'article 793

du code général des impôts, les mots : " leur première
transmission ", sont remplacés par les mots : " leur. trans-
missions ".

« II. - Dans la première phrase du 30 du 2 de l'ar-
ticle 793 du code général des impôts, les mots : "leur
première transmission ", sont remplacés par les mots :
" leurs transmissions ".

« III. - Les pertes de recettes résultant des para-
graphes I et II sont compensées à due concurrence par la
majoration du tarif des droits sur les alcools prévus à
l'article 403 du code général des impôts . »

La parole est à M . Jean de Gaulle.

M. Jean de Gaulle. Les deux amendements n o . 95 et 91
sont tout à fait similaires . Ils s'inscrivent dans la continuité
de ceux que j 'ai déposés l ' année dernière . Ils ont pour
objectif de développer l ' investissement en agriculture . Pour ce
faire, il convient de favoriser l 'apport et le maintie:t de capi-
taux dans ce secteur important de l'économie . C'est la raison
pour laquelle l'exonération des trois quarts de leur valeur
prévue lors de la première transmission des biens loués à bail
à long tenue, directement ou par l'intermédiaire d'un G .F.A .,
doit être étendue à toutes les transmissions portant sur ces
biens et pas seulement à la première d'entre elles.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Nous avons déjà eu
une discussion sur ce point l'an passé . Eviter les dérogations
trop nombreuses et trop complexes à un système général de
traitement des droits de mutation est un principe qui s'ap-
plique également.

Les terres touchées par un bail agricole à long terme ont,
c'est vrai, une valeur plus faible . Une décote pour la pre-
mière transmission se justifie donc amplement . Mais, compte
tenu de la durée moyenne des baux, il n'est pas très logique
de réclamer que cette décote soit prolongée au-delà d 'une
mutation.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget. Défavorable pour les
deux amendements.

M . le président . Le vote sur les amendements nos 91 et 35
est réservé.

MM. Vasseur, Gilbert Gantier, Wolf et les membres du
groupe Union pour la démocratie française ont présenté un
amendement, n o 135, ainsi libellé :

« Après l'article Il, insérer l'article suivant
« I . - Le 1 de l'article 793 du code général des impôts

est complété par un 7 . ainsi rédigé :
« 7» Les terres agricoles, pour uni montant inférieur à

600 000 F dans la succession à la condition que l'héritier
s'engage à les maintenir en exploitation pendant un délai
de cinq ans.

« II. - La perte de recettes résultant du 1 est com-
pensée à due concurrence par le relèvement des droits
prévus aux articles 575, 575 A et 403 du rode général des
impôts . »

La parole est à M . Jean de Gaulle.

M . Jean de Gaulle . Il est défendu, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. La commission est
opposée à l'amendement n . 135 pour les mêmes raisons que
précédemment.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Même avis défavo-
rable.

M . le président. Le vote sur l 'amendement n o 135 est
réservé.

M. Jean de Gaulle a présenté un amendement, n° 36 ; ainsi
rédigé :

« Après l'article Il, insérer l'article suivant :
« I . - Dans le deuxième alinéa de l'article 793 bis du

code général des impôts la somme "500 000 francs" est
remplacée par la somme "750 000 francs".

« II . - La perte de recettes résultant du paragraphe I
est compensée à due concurrence par la majoration du
tarif des droits sur les alcools prévus à l'article 403 du
code séné < des impôts. »

La parole est à M . Jean de Gaulle.

M. Jean de Gaulle . Il est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Même réponse.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . Idem.

M. le président . Le vote sur l'amendement na 36 est
réservé.

M. Gengenwin a présenté un amendement, n o 308, ainsi
rédigé :

« Après l'article 11, insérer l'article suivant :
« I . - Dans la deuaiéme phrase du premier aliéna de

l'article 1617 du code général des impôts, le taux de
"10 p. 100" est remplacé par le taux de "3 p . 100"
en .992, "2 p. 100" en 1993, "3 p. 100" en 1994,
"0 p. 100" à compter de 1995.

« II . - La dernière phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 1617 du code général des impôts est supprimée.

« III . - Le taux visé à l'article 1614 du code général
des impôts est majoré à due concurrence . En consé-
quence, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée sont
majorés à due concurrence . »

La parole est à M. Gilbert Gantier pour soutenir cet amen-
dement .
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M. Gilbert Gantier. I1 est défendu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Par cet amendement
qui n'a pas été examiné par la commission, M . Gengenwin et
ses collègues nous proposent de réduire, et de ramener à un
taux zéro en 1995, les taxes spécifiques qui alimentent le
B .A.P.S .A . Je leur rappelle que le démantèlement des taxes
spécifiques à certains produits et affectées au B .A.P.S .A ., est
lié à la réforme de l'assiette des cotisations sociales des pro-
fessions agricoles . Cette réforme est en cours . Au cours de la
présente session, un projet de loi franchira une nouvelle
étape de cette réforme, qui va dans le bon sens puisqu'elle
rapproche les conditions de cotisation des professionnels de
l'agriculture de celles des autres actifs . La proposition de
M. Gengenwin est prématurée . Il vaut mieux qu'il s'exprime
lors de la discussion du projet de loi n° 2208 qui vient d'être
déposé . Par ailleurs, le gage qu'il nous propose ne serait pas
sans conséquence négative.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . Monsieur le prési-
dent, je suis opposé à l 'amendement n° 308 et je fais
confiance à M. Gantier pour transmettre les motifs de cette
opposition à ses auteurs.

Le Gouvernement s'est engagé à ce que la réforme des
cotisations sociales agricoles s'accompagne du démantèlement
des taxes agricoles qui sont affectées au B.A .P .S.A . Cet enga-
gement sera tenu.

M . François Hollande . Très bien !
M . le ministre délégué au budget . Une nouvelle étape

sera franchie en 1992, ce qui signifie que l'allégement des
taxes prévu en 1992 s ' accompagnera d'un ajustement des
cotisations . Le rythme de démantèlement des taxes doit être
parallèle à la montée en régime de la réforme des cotisations
sociales pour limiter les transferts de charges et ne pas créer
de déséquilibres . Nous avens négocié tout cela avec la pro-
fession . Aller plus vite introduirait un élément de discordance
dans le rythme prévu pour la reforme de l'assiette des cotisa-
tions sociales.

Quant au financement par la T.V .A . du démantèlement des
taxes, notamment de la taxe sur les betteraves, il n'a aucune
justification.

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 308 est
réservé.

M. Jean de Gaulle a présenté un amendement, ne 110 rec-
tifié, ainsi libellé :

« Après l'article Il, insérer l'article suivant :
« I . - Le paragraphe III de l'article 92 de la loi de

finances pour 1991 (n o 90-1168 du 29 décembre 1990) est
ainsi rédigé :

« Les abattements visés aux I et II sont indexés chaque
année en fonction de l'évolution de la limite supérieure
de la septième tranche du barème de l'impôt sur le
revenu de l'année précédente . »

« H. - La perte de recet tes résultant du I est com-
pensée à due concurr ence par une augmentation des
droits sur les tabacs mentionnés aux articles 575 et 575 A
du code général des impôts. »

La parole est à M . Jean de Gaulle.

M. Jean de Gaulle . Par l 'amendement n6 110 rectifié, je
me propose d'aider M. le ministre à opérer la révision des
abattements effectués dans le cadre des mutations à titre gra-
tuit.

l .a loi de finances pour 1991, dans son article 92, avait
envisagé, d'une manière un peu floue d'ailleurs, une telle
révision . Je vous propose une indexation automatique de ces
abattements en fonction de l'évolution de la ""limite supérieure
ri' la septième tranche du barème de l'I .R.P .P . Voilà, mon-
sieur le ministre, un moyen clair et simple qui, de surcroît
vous éviterait les trous de mémoire !

M. ie président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Je serais prêt à
suivre M. de Gaulle à condition que sa proposition ne s'ap-
plique qu'au l et janvier 1993. Car il faut pouvoir absorber le
petit choc budgétaire que représente cette légère perte de
recettes .

En outre, quitte à lier l'évolution du plancher de la fran-
chise de droits de mutation à un autre élément de barème
d'impôt, il vaudrait mieux retenir le barème de l'I .S .F.,
comme le disait M . François Hollande tout à l'heure, plutôt
que celui de l'impôt sur le revenu . Car l'indice d'évolution
d'un impôt sur les patrimoines n'est pas nécessairement le
même que celui des consommation financées par les revenus.

Si M. de Gaulle acceptait de reporter l'application de èette
disposition au l er janvier 1993, la commission et le Gouver-
nement pourrait être d'accord pour voter cette disposition dès
maintenant . Comme il le dit lui-même, on n'est jamais trop
sûr de sa mémoire !

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué au budget. Nous avions fixé

l'application des nouveaux barèmes, en toute connaissance de
cause, au l er janvier 1992. Il est donc impossible de les
actualiser déjà . Nous aviserons pour 1993 . Je le répète, on ne
peut tout faire à la fois, le budget ne peut tout absorber.

C'est la raison pour laquelle je ne peux pas accepter
l'amendement n° 110 rectifié de M, de Gaulle.

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 110 rectifié
est réservé.

MM. Thiémé, Brard, Tardito et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n . 63,
ainsi rédigé :

« Après l'article 11, insérer l'article suivant :
« Il est créé un impôt sur l'achat d'actions de sociétés

étrangères par des sociétés françaises au taux de
10 p . 100. »

La parole est à M . Jean Tardito.

M. Jean Tardito . J'entends déjà les cris d'orfraie et les
réflexes affolés que va provoquer cet amendement chez cer-
tains chantres de l'expansion européenne, voire mondiale, des
sociétés françaises dans un marché à reconquérir . Nous ne
faisons pourtant que proposer une mesure destinée à favo-
riser l'utilisation des ressources disponibles des entreprises au
financement de la croissance nationale . Pour dissuader les
sociétés françaises d'acheter des actions étrangères, nous pro-
posons de taxer ces achats au taux de 10 p . 100.

Lorsque vous crierez, pensez à ceux dont l'emploi a été
supprimé et la famille plongée dans la misère et le drame par
le redéploiement d'entreprises, ayant acheté des actions à
l'étranger. Regardez du côté de l'agro-alimentaire, le groupe
Leroy-Jacquet par exemple qui, non content d'acheter des
actions étrangères, le fait en utilisant dans son capital des
parts du Crédit agricole.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. N'ayez crainte, mon
cher collègue, il n'est pas question de crier . En revanche, il
n'est pas superflu de raisonner ! Si la France ne veut pas se
comporter comme un pays impérialiste, au sens étymologique
du terme, elle ne peut fixer des règles économiques diffé-
rentes pour ses voisins et pour elle-même . Si nous instaurons
une pénalisation à l'encontre de l'entreprise française qui
achète des actions étrangères, il faut instaurer la même péna-
lisation à l'encontre de la société étrangère qui achète les
actions d'une entreprise française . ..

M. François Hollande . M. Tardito va sans doute déposer
un sous-amendement !

M. Alain Richard, rapporteur général. .. . ce qui risquerait
de priver d'emploi les très nombreux salariés français dont
les entreprises ont été achetées ou développées par des
sociétés étrangères et qui ne s 'en truuvent pas si mal.

Vous admettez, je pense, les investissements étrangers en
France parce qu'ils sont producteurs d'emplois et augmentent
les chances de croissance. Vous ne pouvez donc empêcher les
sociétés françaises de se développer à l'étranger et de
conquérir en même temps des marchés qui peuvent se révéler
utiles à leur production en France.

M . Jean Tardito . Il faut les empêcher de fermer des entre-
prises en France !

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . Défavorable pour les
mêmes raisons que celles du rapporteur général.

M. le président . La parole est à M. Philippe Auberger.
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M. Jean-Pierre Brard . Dans son rôle de suppôt du grand
capital !

M. Ph!Iippe Auberger . Ce soir, les journaux annonçaient
que le groupe Accor, très grand groupe français et deuxième
groupe mondial dans le secteur de l'hôtellerie, avait lancé
une O.P.A. sur la Compagnie internationale des wagons-lits.
Il se trouve que cette dernière a son siège social à Paris mais
qu'elle est de droit belge . Elle serait donc directement visée
par cet amendement.

Voulez-vous vraiment, monsieur Tardito, empêcher le
groupe Accor de prendre la n'ajorité et de racheter des parts
cie Suez, de la Caisse des dépôts, que sais-j,, encore, et main-
tenir la société belge en l'état, sans que le groupe français
puisse y participer ? Les synergies entre les deux sociétés
sont évidentes . La Compagnie des wagons-lits a des activités
très emportantes en France, tant dans le secteur des agences
de voyages que dans celui de l'hôtellerie ou des wagons-lits.

Dans le contexte difficile que connaît le secteur hôtelier
français, voudriez-vous empêcher une réorganisation et une
restructuration qui pourraient créer des emplois en France ?

M. le président . Le vote sur l'amendement n. 63 est
réservé.

Article 12

M. le président . Je donne lecture de l'article 12 :

h) Mesures en faveur des P.M.E.

« Art. 12 . - I, - Dans le tarif figurant à l'article 719, au 5°
du 1 de !'article 1584 et au 5 . des articles 1595 pst 1595 bis du
code général des impôts, la somme de "300000 francs" est
remplacée par celle de "500 000 francs".

« Ii . - Les dispositions du I sont applicables aux actes
passés et aux conventions conclues A compter du
let octobre 1991 . »

M. Gilbert Gantier et les membres du groupe Union pour
la démocratie française ont présenté un amendement, n° 140
corrigé, ainsi rédigé :

a< I . - A la fin du premier alinéa de l'article 12, substi-
tuer à la somme "500 000 francs " , la somme
"700 000 francs " .

a II . - Compléter cet article par l'alinéa suivant :
« Les pertes de recettes sont compensées pour les col-

lectivités locales par une majoration à due concurrence de
leur dotation globale de fonctionnement.

« Les pertes qui en résultent pour l'Etat sont com-
pensées à due concurrence par le relèvement des droits
prévus aux articles ?75 et 575 A du code général des
impôts. »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . L'article 12 est excellent. je propose,
par l ' amendement n° 140 corrigé, de l'améliorer encore.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. L'article 12 accom-
plit un nouveau progrès dans l'allégement des droits sur des
mutations d'éléments d'entreprise sous forme de fonds de
commerce.

Il s'agit d'une dispositions qui est plus favorable aux entre-
prises sous forme individuelle qu'aux entreprises sous forme
de société . Cela ne me fait pas changer d'avis, je préfère les
entrcj. - fies * *n forme de société, parce qu'elles permettent une
plus graner, transparence, mois un équilibre est nécessaire.

Le Gouvernement qui voulait procéder à une réduction de
droits, s 'est renon compte que comme le taux de 0 p . 100
s'applique jusqu'à une valeur de 100 000 francs, que le taux
intermédiaire de 6 p . 100 - 7 p. 100 avec les droits locaux -
s'applique pour une valeur allant de 1 00 000 à 300 000 francs,
que l'essentiel des bises imposables s . situent dans la
tranche au-dessus de 300 000 francs , diminuer le Lux supé-
ricur, de 14 .2 p . 100, applicable à cette dernière tranche,
n'auru•.t que peu d'effet.

C'est donc pour des raisons à la fois d'affichage et de ges-
tion de l ' évolutinn, que le Gouvernement a proposé que la
tranche intermédiaire - celle où s 'applique le taux de
7 p . 100 - sc portée de 300 000 à 500 000 francs . De ce fait,
peur beaucat.~, de transactions pestant sur des biens de
faible valeur, uz taux bea.coup plus faible s'eppll .tu, ra .

Notre ami Gilbert Gantier n'a pas tort de suggérer d'aller
plus loin, c'est-à-dire de relever la valeur maximele des biens
auxquels s'applique le taux de 7 p . 100, à 700 003 francs . La
seule objection que l'on puisse lui faire est de nature pure-
ment financière : on ne peut pas financer cette mesure, cette
année. Mais c'est bien dans ce sens là qu'il faudra poursuivre
l'évolution.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Je suis tttout à fait
d'accord avec le rapporteur général, y compris avec sa
conclusion.

M . le président. Le vote sur l'amendement n a 140 corrigé
est réservé.

M. Jean de Gaulle a présenté un amendement, n° 191,
ainsi rédigé :

« I. - Compléter le paragraphe 1 de l'article 12 par i'..
dispositions suivantes : "et la somme de " 100 000 francs"
par celle de "150 000 francs" . »

« Dans l'article 719 du code général des impôts, les
tarifs "6 p . 100" et "I 1,80 p . 100" sont remplacés respecti-
vement par les tarifs "5 p . 100" et "10 p. 100" . »

« II. - Compléter cet article par les paragraphes sui-
vants :

«III . - Les pertes de recettes en résultant pour les col-
lectivités locales sont compensées à due concurrence par
une majoration de la dotation globale de fonctionnement.

« IV. - Les pertes de recettes en résultant sont com-
pensées à due concurrence par un relèvement des droits
sur les tabacs prévus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts et par la majoration du tarif des droits
sur les alcools prévus à l'article 403 du code général des
imp ôts . »

La parole est à M- Jean de Gaulle.

M. Jean de Gaulle . L'article 12 constitue un premier pas
dont on ne peut que se feiiciter, mais qui n'est pas suffisant.

La transmission des petites entreprises, notamment celles
qui sont situées en milieu rural, pose un grave problème . La
pérennité des petits commerces e' des petits artisanats est une
condition indispensable pour lutter contre la désertification
qui menace nos campagnes.

Mon amendement introduit deux éléments nouveaux :
Premièrement, au lieu de modifier les bases, il propose de

modifier les taux 1. 'rs taxe additionnelle . Il propose de subs-
tituer aux taux de 6 et 11,80 p . 100 les taus de 5 et
10 p . 100 ;

Deuxièmement, il prévoit la compensation intégrale de la
perte de ressources des collectivités locales, départements et
communes.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général Je soulèverai trois
cbje''ticns à cet amendement :

Premièrement, dans certains cas, les collectivités locales
subissent une perte de recettes si intime qu'il serait trop
minutieux d'imaginer des compense .tions ;

Deuxièmement, l'amendement n° 191 se heurte à la Même
limite budgétaire que j'opposais déjà à M . Gantier ;

Troisièmement, je ne suis pas sûr qu'il y ait urgence à
modifier les taux . Il est préférable de changer les ''mites Site
tranches . Lorsque nous disposerons d'un peu plus de mergc
budgétaire, je serai d ' accord avec vous pour que le plafcsd
de valeur des biens auxquels s'applique le taux de 0 p . 100
atteigne un niveau plus élevé . C'est dans cette tranche, en
effet, -qu 'on trouve les petiLz fonds correspondant à des acti-
vités commerciales ou artisanales en zone rurale dont il vau-
drait mieux faire baisser le plus possible l'imposition.

M. Jean de Gaulle . D ' où ma proposition de le porter à
150 000 francs !

M. Alain Richard, rapporteur général. C ' est vrai, c ' est une
bonne idée !

M . Ir arhaidant . Qt,el est avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . Pour des raisons bud-
gétaires, je ne peux pas non plus accepter cet amendement.

'_i . le président . La parole est à M Jean de Gaulle.

M . Jean de Gaulle . Quel serait ie coût de la mesure ?
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M . le ministre délégué au budget . Je l'ai évalué à 640
millions de francs pour l'Etat et à 20 millions de francs pour
les collectivités locales - je vous ai entendu parler de 60 mil-
lions - contre 40 millions de francs pour l'amendement de
M . Gantier dont ie dispositif n'est pas tout à fait le même.

M . Jean de Gaulle . Je vous remercie, monsieur le
ministre.

M . le président . Le vote sur l'amendement n° 191 est
réservé, de même que le vote sur l'article 12.

Après l'article 12

M . le président . M. Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n° 193, ainsi rédigé :

« Après l'article 12, insérer l'article suivant :
« I. - Les deuxième à neuvième alinéas de l'ar-

ticle 223 septies du code général des impôts sont rem-
placés par les alinéas suivants :

« 1 000 francs pour les personnes morales dont le
chiffre d'affaires est inférieur à 1 00G 000 francs ;

« 5 000 francs pour les personnes morales dont le
chiffre d'affaires est compris entre 1 000 000 francs et
5 000 000 francs ;

« 10 000 francs pour les personnes morales dont le
chiffre d'affaires est supérieur à 5 Cp t) 000 francs ;

« Le chiffre d'affaires à prendre en considération s'en-
tend du chiffre d'affaires tous droits et taxes compris en
ver tu des articles 207 et 208.

« Les sociétés dont le capital est constitué pour la
moitié au moins par les apports en numéraire sont, pour
leurs cinq premières années exonérées de cette imposi-
tion .

« II. - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par l'augmentation des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des impôts. »

La parole est à M . Gilbert Gantier.
M. Gilbert Gantier. L'amendement n° 193 porte sur une

partie de cet article fleuve qu'est l'article 223 septies du code
général des impôts . L'imposition forfaitaire nnuelle des
entreprises déficitaires est une particulari« de notre droit
fiscal qui n'existe pas dans d'autres pays . Je propose d'en
réduire la charge afin de ne pas pénaliser davantage les
entreprises transitoirement déficitaires.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas suivi M . Gantier parce que la technique de l'imposition
forfaitaire annuelle joue un rôle non négligeable de préven-
tion sur le plan économique et qu'il n'est finalement pas
prouvé que son niveau actuel crée des perturbations particu-
lières.

M . le président . Quel est l'avis du t_,~,uvernement ?

M . Io ministre délégué au budget . Même avis . Le relè-
vement 1990 n'a pas provoqué de drames, que je sache.

M. le président . Le vote sur l'amendement n° L93 est
réservé.

M. Gilbert Gantier et les membres du groupe Union pour
la démocratie française ont présenté un amendement, n° 151,
ainsi rédigé :

« Après l'article 12, insérer l'article suivant :
« 1 . - Dans le premier alinéa du I de l'article 683 du

code général des impôts, le taux : "13,80 p . 100" est rem-
placé par le taux : "10 p . 100".

« Il . - Les pertes de recettes sont compensées po, . . le
département par une augmentation à due concurre ice de
la dotation globale de fonctionnement.

« Les pertes de recettes qui en résultent pour l'Etat
sont compensées par une augmentation des droits prévus
aux articles 575 et 575 A du code giméral des impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbart Gantier . L'amendement n o 15i vise à faciliter,
comme d 'autres articles du projet, les muta .ions de propriété
à titre onéreux, qui sont taxées, selon l'article 683 du code
général des impôts, au taux le 13,80 p . 100. Je propose de
l'abaisser à 10 p . 100, dans le souci d'accroître ls mobili - de
l ' économie.

M. le présidont . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur. C'est avec un peu, de regret
que je me déclare défavorable à cet amendement . Parmi les
droits de mutation ou les droits qui portent sur la mobilité,
celui qui touche les immeubles et les biens d'entreprises
isolés est un des plus élevés et des plus pénalisants . Lorsque
nous pourrons poursuivre le mouvement de décrue, il sera
prioritaire de baisser ce taux de 13,80 p . 100 . Mais chacun
connaît maintenant la limite budgétaire qui nous freine.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Je ne suis pas favo-
rable à la proposition de M . Gilbert Gantier et de ses amis,
surtout parce qu'elle consiste - mais peut-être n'était-ce pas
l'intention des auteurs de l'amendement - à faire prendre par
le Parlement une décision de réduction qui appartient en fait
aux conseils généraux . Un seul département sur la centaine
que compte notre pays, celui de la Lozère, a baissé ses droits,
et dans une proportion beaucoup plus faible que celle sou-
haitée par les auteurs de l'amendement : 13 p . 100 au lieu fie
15,40 p. 100, qui correspondent à l'addition de 13,80 plus
1,60.

Vous comprendrez, monsieur Gantier, que je ne puisse
vous suivre, même si, comme le rapporteur général, je trouve
votre démarche tentante.

M. le président. Le vote sur l'amendement n° 151 est
réservé.

MM. Charles Millon, Gilbert Gantier, et les membres du
groupe Union pour la démocratie française ont présenté un
amendement, n° 152, ains libellé :

« Après l'article 12, insérer l'article suivant :
« I. - A la fin du premier alinéa du paragraphe III de

Parti :le 810 du code général des impôts, le taux
"8,60 p . 100" est remplacé par le taux "5 p. 100".

« II. - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Les droits d'apports d'immeubles et
de fonds de commerce sont nettement plus élevés en France
que dans les autres pays de la Communauté . Cette situation
est particulièrement pénalisante pour les petites et moyennes
entreprises . L'amendement n° 152 vise donc à ramener le
taux de 8,60 p . 100 à 5 p . 100, ce qui, dans l'esprit de ses
auteurs, devrait constituer une première étape . A terme, l'en-
semble des droits d'enregistrement devrait être aligné au taux
de 1 p . 100 dont nous avons parlé à l'occasion d'un aune
amendement . Il faudrait procéder par degrés et. très rapide-
ment, passer à 5 p. 100.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. M . Gantier a de
bonnes raisons de proposer cet abaissement de droits . Mais,
à la différence de l'amendement précédent, les biens
concernés représentent un volume assez faible et je ne crois
pas que la réduction proposée soit de celles qui s'imposent le
plus vite, car elle n'aurait pas une portée pratique très impor-
tante.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget. Même avis que la
commission.

M . le président . Le vote sur l'amendement n° 152 est
réservé.

Article 13

M . le président. « Art. 13 . - Pour l'imposition des intérêts
courus à compter du l rr janvier 1992, la limitation de mon-
tant prévue au premier alinéa de l'article 125 C du code
général des impôts est supprimée . »

Le vote sur l'article 13 est réservé.

Article 14

M. le président : « Art . 14. - Le 1 de l'article 151 ()aies du
code général des impôts est modif ', comme suit :

« 1 . Le premier alinéa est remplacé par les dispositions ci-
apr°s :
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« Les plus-values soumises au régime des articles 39 duo-
decies à 39 quindecies et réalisées par une personne physique
à l'occasion de l'apport à une société soumise à un régime
réel d'imposition de l'ensemble des éléments de l'actif immo-
bilisé affectés à l'exercice d'une activité professionnelle ou de
l'apport d'un branche complète d'activité peuvent bénéficier
des dispositions suivantes :

« 2 . Après le dernier alinéa, est ajouté un nouvel alinéa
ainsi rédigé :

« Les profits afférents aux stocks ne sont pas imposés au
nom de l'apporteur si la société béréficiaire de l'apport ins-
crit ces stocks à l'actif de son bilan à la valeur comptable
peur laquelle ils figurent au dernier bilan de l'entreprise
apporteuse. »

M. Main Richard, rapporteur général, a présenté un amen-
dement, n° 15, ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéa de l'article 14, substituer au
mot : "dernier", le mot : "quatrième" . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. II s'agit d'un amen-
dement purement rédactionnel.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget. D'accord !

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 15 est
réservé.

M. Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen-
dement, n° 16, ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 14 par le paragraphe suivant :
« II . - Les dispositions du paragraphe I ci-dessus s' ap-

pliquent aux opérations d'apports réalisées à compter du
18 septembre 1991 . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement a
pour objet de préciser la date d'entrée en vigueur des dispo-
sitions relatives aux taxations des opérations d'apport.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué a g i budget . D'accord !

M . le président . Le vote sur t'amendement n° 16 est
réservé, de même que le vote sur l'article 14.

Article 15

M . le président . « Art . 15. - L'article 39quindecies dt,
code général des impôts est modifié comme suit :

« 1. Au 1 du 1, les mots : "autres que celles visées au 1I""
sont supprimés.

« 2. Les dispositions du II sent abrogées . »
Le vote sur l'article 15 est réservé.

Après l 'article 15

M. le président . M. Auberger et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République ont présenté un
amendement, n° 280, ainsi rédigé :

« Après l'article 15, insérer l'article suivant :
« 1 . - Le deuxième alinéa du 1 de l'article 223 sexies

du code général des impôts est abrogé.
« II . - Les pertes de recettes sont compensées à due

concurrence par une majoration de la taxe intérieure sur
les produits pétroliers . »

La parole est à M. Philippe Auberger.

M, Philippe Auberger. Cet amendement vise à mettre fin
à un archaïsme qui veut que l'on continue à prélever un pré-
compte lorsque des entreprises distribuent des bénéfices
qu'elles ont réalisés à l'occasion d'exercices clos plus de cinq
ans avant la distribution . Cette disposition paraît inutile et
surannée . Je propose donc de la supprimer.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Main Richard, rapporteur général. Le précompte garde
une utilité pour la gestion de l 'imposition des bénéfices réa-
lisés ant€rieurement à l 'année d'imposition . Je crois donc
qu'il 'vaut mieux en rester à la législation actuelle.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Même avis que la
commission !

M . le président . Le vote sur l'amendement no 280 est
réservé.

Je suis saisi de deux amendements, n O, 293 et 279, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement présenté par M . Voisin, est ainsi rédigé :
« Après l'article 15, insérer l'article suivant :
« 1 . - Les articles 978 à 985 du code général des impôts

sont abrogés.
« II . - Les pertes de recette sont compensées à due

concurrence pour 80 p. I00 par un relèvement de la taxe
intérieure sur les produits pétroliers et pour 20 p . 100 par
une augmentation des droits sur les alcools . »

L'amendement n° 279, présenté par M . Auberger et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République,
est ainsi rédigé :

« Après l'article 15, insérer l'article suivant :
« I. - Dans le 10 de l'article 980 bis du code général

des impôts, après les mots : "opérations de contrepartie",
sont insérés les mots : "et aux opérations portant sur les
blocs de contrôle " .

« II. - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par une augmentation des droits figurant à
l'article 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Philippe Auberger, pour soutenir
l'amendement n° 293.

M . Philippe Auberges . Avec votre permission, monsieur
le président, e : l'autorisation de Gilbert Gantier, je défendrai
ces deux amendements.

L'amendement de M . Voisin propose de supprimer pure-
ment et simplement l'impôt de bourse . Le mien est moins
ambitieux dans la mesure où il ne propose cette suppression
que pour des opérations portant sur les blocs de contrôle.

Il est certain, nous avons déjà eu l'occasion de nous en
entretenir, que le niveau actuel de l'impôt de bourse
constitue une anomalie grave par rapport aux autres places
financières, en particulier celle de Londres qui est notre prin-
cipale concurrente, notamment pour les transactions sur les
blocs de contrôle.

On assiste actuellement à une double évolution en France.
D'autre part, l'impôt de bourse rapporte de moins en moins,
et le fascicule « voies et moyens » prévoit une moins-va' ae de
l'ordre de un milliard cette année. Il est donc temps de sup-
primer certaines dispositions, sinon la ressource finira, de
toutes façons, par se tarir.

Mais le plus grave est que, d'autre part, des transactions
échappent non seulement à l'impôt de bourse, mais aussi et
surtout aux intermédiaires français . Les sociétés de bourse
sont presque toutes en grande difficulté et nombre d'entre
elles ont perdu leur indépendance . Grâce au ciel, une dispo-
sition de la loi sur la modernisation de la Bourse de jan-
vier 1988 autorise les banques et les autres intermédiaires
financiers à entrer dans le capital des sociétés de bourse,
sinon il n'y aurait plus d'intermédiaires à la Bourse de Paris.
Actuellement, les banques sont obligées d'assurer les fins de
mois des sociétés de bourse. Une telle situation n'est pas nor-
male.

Vous vous êtes rendu au printemps, monsieur le ministre,
au congrès des notaires . J'y étais également invité mais,
comme il se tenait le 8 mai, j'ai préféré rester dans ma cir-
conscription.

M . le ministre délégué au budget . Moi aussi, j'aurais
préféré rester chez moi !

M. Philippe Auberger . J' cependant lu ce que vous y
aviez dit . Vous aviez notamment pris l'engagement de sup-
primer l'impôt de bourse . C'était une bonne nouvelle . Elle ne
concernait pas tellement les notaires, qui ne sont pas très
intéressés par l'impôt de bourse ; ils préfèrent les opérations
Immobilières et laissent les opérations boursières aux banques
et à d'autres intermédiaires . Ils ont néanmoins enregistré
cette promesse . De la promesse à l'acte, à quand le passage ?
Tel est le sens de ma question et de mon amendement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. C'est une affaire
délicate que la suppression de l'impôt de bourse, même si
chacun convient de sa nécessité .



4896

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 3 e SÉANCE DU 17 OCTOBRE 1991

Le produit de cet impôt a effectivement baissé en 1991,
mais il ne faut pas se hâter d'en tirer une interprétation éco-
nomique . Il convient d'abord de vérifier s'il ne peut s'agir
simplement d'effets de dates de rentrée.

Quoi qu'il en soit, il faut, en effet, trouver un moyen qui
permette de supprimer graduellement cet impôt, car la perte
fiscale serait importante et ne serait pas supportable en une
seule fois.

L'idée de commencer par les opérations portant sur les
blocs de contrôle répond à une logique purement écono-
mique, puisque ce sont les opérations d'un montant unitaire
élevé qui sont les plus facilement gérées hors de France,
notamment en Grande-Bretagne . Elle pose toutefois un pro-
blème d'équité . En effet, seuls les plus gros porteurs seraient
soulagés par la suppression de l'impôt.

Le Gouvernement, comme nous-mêmes, doit donc pour-
suivre sa réflexion . Mais, pour cette année, les marges budgé-
taires ne permettent pas, hélas ! de prendre d'initiative.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . Je partage l'avis de
M. le rapporteur général.

J'ai effectivement indiqué devant le congrès des notaires
que le Gouvernement souhaitait pouvoir supprimer un jour,
le plus vite possible, l'impôt de bourse, mais que c'était
d'abord une question budgétaire . Je confirme aujourd'hui
que le problème est avant tout, comme l'a dit M . le rappor-
teur général, celui du coût d'une telle suppression, en termes
de pertes de recettes, pour le budget de l'Etat . Dans une
année difficile, vous comprendrez, monsieur Auberger, que
cela ne soit pas possible.

J'ajoute que le congrès des notaires s'est effectivement tenu
le 8 mai, mais que j'avais demandé à être entendu à huit
heures trente pour pouvoir être à onze heures trente devant
le monument aux morts de ma commune.

M . Philippe Auberger. Moi, je ne bénéficie pas des
avions du G.L .A .M . !

M . le ministre délégué au budget. Ce n'était pas un
avion du G .L .A .M . : vu les tarifs qu'il pratique, je n'ai pas
les moyens ! (Sourires .)

M . le président . Le vote sur les amendements n Os 293 et
279 est réservé .

Avant l'article 16

M. le président . Je donne lecture du libellé du 3 concer-
nant les mesures fiscales :

A cette fin, il est proposé que la dotation de compensation
des communes, prévue par l'article L.234-10 du code des
communes au titre de la dotation globale de fonctionnement,
soit majorée du montant des travaux ainsi effectués dans la
limite de 10 p . 100 de la dotation.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. La commission n'a
pas adopté cet amendement.

Sur le fond, il lui a semblé difficile de dégager des critères
clairs et applicables à tous pour avantager certaines com-
munes en fonction de leur politique de création et de restau-
ration d'espaces verts . Nous entrons ici dans le domaine de
la gestion communale de terrain, qui n'est pas facile à mettre
en catégories fiscales.

Sur la forme, l'avantage fiscal que propose notre collègue
est en fait un droit de tirage sur la dotation globale de fonc-
tionnement, qui n'est pas régi par la loi de finances.

M . Guy Bêche . Tout à fait !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget. Même avis que la
commission.

J'ajoute que la disposition proposée constitue un cavalier
budgétaire, qui est contraire à l'article 42 de la loi organique.
Le Conseil constitutionnel, à plusieurs reprises, a indiqué que
les dispositions touchant à la répartition de la dotation glo-
bale de fonctionnement - je dis bien la répartition - ne rele-
vaient pas des lois de finances . C'est pourquoi je préférerais,
pour ne pas avoir à invoquer son irrecevabilité, que M . Gan-
tier accepte de retirer son amendement. Il aura d'autres occa-
sions de le présenter puisque un texte sur la dotation globale
de fonctionnement sera examiné dans le cadre de la création
de la dotation rurale. La liberté d'amendement sera alors
totale.

M . le président . Monsieur Gantier, maintenez-vous votre
amendement ?

M . Gilbert Gantier . Je le retire, mais nous le représen-
terons dans les mêmes termes au moment de la discussion du
texte relatif à la création de la dotation rurale.

M. le président . L'amendement n o 155 est retiré.
Monsieur le ministre, persistez-vous dans votre demande

d'arrêter la discussion à minuit ?

M. le ministre délégué au budget . Donnons-nous un
quart d'heure de plus, monsieur le président !

« 3 . Mesures diverses

«a) Mesures nouvelles

M. Gilbert Gantier et les membres du groupe Union poiur
la démocratie française ont présenté un amendement, n a 155,
ainsi rédig

« Avant l'article 16, insérer l'article suivant :
« I. - Les communes peuvent conclure avec l'Etat des

conventions destinées à la mise en oeuvre d'actions signi-
ficatives en faveur de l'environnement et du cadre de vie,
notamment pour la réalisation d'espaces verts ou la
reconstitution de paysages naturels . Elles bénéficient,
dans le cadre de ces conventions, d'une majoration de
leur dotation de compensation prévue par l'ar-
ticle L. 234-10 du code des communes au titre de la dota-
tion globale de fonctionnement, à hauteur du montant
des travaux correspondants dans la limite de 10 p. 100 de
la dotation de compensation perçue pour l'exercice pen-
dant lequel ont èté effectués les travaux.

« II. -- Les pertes de recettes sont compensées à due
concv- .ence du relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des impôts . »

La parole est à M. Gilbert Gantier.

M. Gilbert' Gantier . C'est, si j'ose dire, un amendement
vert que je propose . ..

M . le ministre délégué au budget. Ah !

M . Gilbert Gantier . . . . puisqu'il vise à favoriser les actions
en faveur de l 'environnement et de la reconstitution de pay- .
sages naturels .

Article 16

M. le président . « Art. 16. - Les véhicules automobiles
terrestres à muteur acquis â l'état .=neuf dont la conduite
rdf .essite la possession : d'un permis de conduire mentionné à
l'article L . Il du code de la route et qui fonctionnent exclusi-
vement au moyen de l'énergie électrique peuvent faire l ' objet
d'un amortissement exceptionnel sur douze mois à compter
de la date de leur première mise en circulation.

« Toutefois, pour les véhicules mentionnés à l'alinéa précé-
dent immatriculés dans la catégorie des voitures particulières,
cette disposition s'applique à la fraction du prix d'acquisition
qui n'excède pas la somme mentionnée au troisième alinéa
du 4 de l'article 39 du code général des impôts.

« Les entreprises qui acquièrent des véhicules mentionnés
aux alinéas précédente pour les donner en location ne peu-
vent bénéficier de l'amortissement exceptionnel.

« Ces dispositions sont applicables pour la détermination
des résultats des exercices clos à compter du
31 décembre 1991 et avant le 1« janvier 1995 . »

M. Gilbert Gantier et les membres du groupe Union pour
la démocratie française ont présenté un amendement, n o 157
corrigé, ainsi rédigé :

« I. - Dans le premier alinéa de l'article 16, après les
mots : "énergie électrique " , insérer les mots : "ou du gaz
propane liquéfié".

« II. - Compléter cet arts le par le paragraphe suivant :
« La perte de recettes est compensée à due concurrence

par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts . »

Ln parole est à M . Gilbert Gantier .
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M . Gilbert Gantier . L'article 16 est excellent . I! est aussi
écologique, puisqu'il tend à favoriser le développement de
l'énergie électrique pour la propulsion automobile.

Dans le même souci écologique, on peut y ajouter les véhi-
cules fonctionnant au gaz propane liquéfié, lequel présente
les mêmes avantages au regard de la lutte contre la pollution
atmosphérique.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Il faut être économe
de ses moyens ! Dans la mesure où l'article 16 donne un
avantage d'amortissement important aux acheteurs de véhi-
cules fonctionnant à l'électricité, il ne faut étendre cet avan-
tage qu 'à des véhicules qui connaissent les mêmes handicaps
technologiques et financiers.

Les véhicules électriques ont un coût unitaire un peu plus
élevé re des véhicules comparables à essence et des capa-
cités .'exploitation inférieures, s'agissant notamment de leur
autonomie, de leur rayon d'action . Le véhicule à gaz, lui, est
de plain-pied dans la compétition économique avec le véhi-
cule à essence . Il ne parait donc pas justifié de lui consentir
un avantage fiscal aussi important.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Défavorable, pour les
mêmes raisons que la commission.

M. le président . Le vote sur l'amendement n° 157 corrigé
est réservé, de même que le vote sur l'article 16.

Après l'article 16

M . le président. M. Gilbert Gantier et les membres du
groupe Union pour la démocratie française ont présenté un
amendement, n° 156 corrigé, ainsi rédigé :

« Après l'article 16, insérer l'article suivant :
« I . - A la fin des troisième et quatrième alinéas du 4

de l'article 39 du code général des impôts, la somme de :
"65 000 francs" est remplacée par la somme de :
"74 000 francs"

« II . - Les droits fixés par l'article 575 A du code
général des impôts sont majorés à due concurrence . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Cet amendement porte un sujet que
nous abordons presque chaque année.

La partie déductible de l'amortissement des véhicules auto-
mobiles prévu par le code général des impôts est traditionnel-
lement en retard par rapport à la réalité . C'est ainsi que,
actuellement, le chiffre est de 65 000 francs, ce qui permet-
trait, par exemple, à M . Loïc Le Floch-Prigent de se pro-
mener dans mai: R 5 ou uee Clio de bas de gamme, mais pas
dans la R ?5 traditionnelle des grands chefs . Il conviendrait
de faire un petit effort de réalisme et, à tout le moins, porter
la parc d'amortissement déductible à 74 000 francs, ce qui
reste modeste et ne permet pas, de loin s'en faut, de couvrir
le prix d'une R 25 Baccara.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Main Richard, rapporteur général. II faudra que les
sociétés qui fournissent une R 25 Baccara à leur président, et
peut-être même à quelques autres membres de leur personnel,
continuent à en amortir une partie sur leurs résultats . C'est
sans doute un peu discutable, mais n'a rien de tragique.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . Défavorable !

n' . le président . Le vote sur l'amendement no 156 corrigé
est réservé.

M. Jean de Gaulle a présenté un amendement, n° 32, ainsi
rédigé :

« Après l'article 16, insérer l ' article suivant :
« 1 . - Le début du 6. du III bis de l 'article 125 A du

code général des impôts est ainsi rédigé :
« A 45 p . 100 pour les produits des bons et titres émis

à compter du 1 T' janvier 1983, à 3 .5 p . 100 pour les pro-
duits des bons et titres émis à compter du l~T janvier 1990
et à 25 p . 100 pour les produits des bons et titres émis à
compter du l er janvier 1992 lorsque le bénéficiaire . . ." (Le
reste sans changement .)

« II. - Le 7 . du III bis de l'article 125 A du code
général des impôts est ainsi rédigé :

« A 45 p . 100 pour les produits des placements, autres
que les bons et titres, courus à partir du 1° T janvier 1983,
à 35 p. 100 pour les produits des placements courus à
partir du l er janvier 1990 et à 25 p. 100 pour les produits
des placements courus à partir du l er janvier 1992 ;

« III. •- Les pertes de recettes résultant des para-
graphes I et II sont compensées à due concurrence par
une augmentation des droits sur les tabacs mentionnés
aux articles 575 et 515 A du code général des impôts et
par une majoration de la taxe intérieure sur les produits
pétroliers . »

La parole est à M . Jean de Gaulle.

M. Jean de Gaulle. L'amendement est défendu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Nous avons déjà eu
une discussion sur un sujet semblable il y a quelques heures.
Je confirme la position de la commission, qui est de
conserver la diversité des taux applicables aux différents pro-
duits de placement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget . Défavorable !

M. le président. Le vote sur l 'amendement n° 32 est
réservé.

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué au budget . Monsieur le prési-
dent, cet après-midi, j'ai demandé la réserve de la discussion
de l'article 7 . Or, les dispositions de cet article vont partielle-
ment de pair, si je puis dire, avec celles de l'article 17 . Je
souhaite donc la réserve de la discussion de l'article 17 ainsi
que de l'amendement n° 328 après l'article 17 . Je demande
égalemer

	

.eserve de l'article 18 . En effet, je demanderai, à
la fin d

	

discussion, une modification de cet article pour
financ selon la formule consacrée, les dépenses qui seront
accel .s par le Gouvernement à la demande de la commis-
sion ces finances.

M . le président . A la demande du Gouvernement, l'ar-
ticle 17, l'amendement no 328 portant article additionnel
après l'article 17 et l'article 18 sont réservés.

Après l'article 18

M . le président . MM. Thiémé, Tardito, Brard, et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 179, ainsi libellé :

« Après l ' ar t icle 18, insérer l'article suivant :
« Après t' article 231 bis N du code général des impôts,

il est inséré un article 231 bis O ainsi rédigé :
« Art . 231 bis O. - Les salaires versés par les organismes

e, les associations de tourisme social et familial à but non
lucratif sont exonérés de la taxe sur les salaires, quel que
soit leur régime d'assujettissement à la taxe sur la valeur
ajoutée.

« II . - Le taux normal de l'impôt sur les sociétés est
augmenté à due concurrence . »

La parole est à M . Jean Tardito.

I . Jean Tardito . L ' amendement se justifie par son texte
métrie.

Ni . la président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. M. Tardito propose,
comme son groupe le fait régulièrement, d'exonérer de la
taxe su : les salaires les salaires versés par certains organismes
à but non lucratif, alors que cette taxe ne touche, dans sa
généralité, que des organismes à but non lucratif.

Je maintiens donc la position de principe régulièrement
affirmée par la commission, même si je reconnais que sa cré-
dibilité est quelque peu entachée par la rareté des mesures
concrètes.

Cette position consiste à trouver préférable, plutôt que
d'opérer dan distinctions entre les différ ents organismes à but
non lucratif, de réaliser des baisses progressives, par paliers,
du poids, effectivement excessif, de la taxe sur les salaires.
Le Gouvernement n'a pas fait de propositions dans ce sens .
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C ' est un peu regrettable, mais il vaut mieux cependant ne
pas s'engager dans une démarche d 'exonération profession
par profession.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget. Avis défavorable !

M. le président. Le vote sur l'amendement n o 179 est
réservé.

Je suis saisi de deux amendements, n o 118 corrigé et 97,
deuxième correction, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n° 118 corrigé, présenté par M . Gilbert
Gantier et les membres du groupe Union pour la démocratie
française, est ainsi libellé :

« Après l'article 18, insérer l'article suivant :
« I . - II est inséré après l'article 273 sexies du code

général des impôts un article 273 septies ainsi rédigé :
« Art. 273 sexies A. - Pour l'année 1992, la déduction

de la taxe ayant grevé les biens ne constituant pas des
immobilisations et les services est opérée à 50 p . 100 au
titre du mois pendant lequel le droit à déduction a pris
naissance.

« H. - Pour 1993, le taux de 50 p. 100 sera porté à
100 p. 100.

« III . - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par la privatisation de l'Union nationale de
Paris, du Crédit lyonnais, de Thomson et de la Banque
nationale de Paris . »

L ' amendement n o 97, deuxième correction, présenté par
M. Alphandéry et les membres du groupe de l'Union du
centre, est ainsi libellé :

« Après l 'article 18, insérer l'article suivant :
« I. - Il est inséré après l ' article 273 sexies du code

général des impôts un article 273 sexies A ainsi rédigé :
« Art. 273 sexies A. - 1 . Pour les entreprises nouvelles

au sens de l'article 44 sexies du code général des impôts,
créées à partir du 1 e, janvier 1992, la déduction de la taxe
sur la valeur ajoutée est opérée par imputation sur la taxe
due par l'entreprise au titre du mois pendant lequel le
droit à déduction a pris naissance.

« 2 . Pour les autres entreprises, sous réserve des limita-
ti ons fixées par décret en Conseil d'Etat, à partir du
ler janvier 1992, il peut être imputé sur la taxe due par
l'entreprise au titre du mois pendant lequel le droit a pris
naissance 10 p . 100 du droit à déduction correspondant à
un mois moyen de déduction enregistrée l 'année précé-
dente ; le taux sera porté à 20 p . 100 en 1993, à 30 p . 100
en 1994, à 40 p. 100 en 1995, à 50 p . 100 en 1996, à
60 p. 100 en 1997, à 70 p. 100 en 1998, à 80 p . 100 en
1999, à 90 p . 100 en 2000 et à 100 p . 100 en 2001.

<: II . - Les pertes de recettes sont compensées par la
vente des actifs encore détenus directement par l'Etat
dans les entreprises suivantes : Union des assurances de
Paris, Groupe des assurances nationales, Assurances géné-
rales de France, Pechiney, Rhône-Poulenc, Thomson S .A .,
Banque nationale de Paris, Crédit lyonnais, Bull . »

La parole est à M. Gilbert Gantier, pour soutenir l'amen-
dement n° 118 corrigé.

M. Gilbert Gantier. Je ne nie fais pas beaucoup d'illu-
sions sur l'avenir de l'amendement n° 118 corrigé, notamment
en raison du gage, mais je crois qu'il est bon, lors de chaque
examen de la loi de finances, de rappeler cette anomalie
monstrueuse qui caractérise notre pays en matière de T .V.A .,
je veux parler du décalage d'un mois.

Je sais bien que, comme dans une pièce de Ionesco, le
cadavre grandit un peu plus chaque année et que la solution
est de plus en plus difficile. Il n'en reste pas moins qu'il
faudra que l 'on prenne un jour le problème à bras-le-corps et
que l ' on commence à lui apporter une solution.

J'ai défendu, par la même occasion, l 'amendement de
M. Alphandéry.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Main Richard, rapporteur général. M. Gantier avait tort
de ne pas croire en l'avenir de son amendement : il est clair,
au contraire, que la seule cnose qu'il ait, c'est de l'avenir.
(Sourires .) Un jour ou l ' autre, en effet, la législation fiscale

française évoluera . Mais pouvons-nous raisonnablement
affirmer qu 'aujourd'hui, parmi les différents éléments fiscaux
qui influent sur la compétitivité des entreprises françaises,
celui qu'il nous est proposé de modifier est parmi les plus
importants ? Des réformes ont été réalisées, des améliorations
apportées . Celle-ci n'a pas été élevée au rang de priorité . Elle
devra être reprise à l'avenir et, comme M. Gantier lui-même
en est convenu à demi-mot, elle devra probablement être
financée autrement que par des cessions d'actifs.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué au budget. Même avis que la
commission.

M. le président . Le vote sur les amendements nos 118 cor-
rigé et 97, deuxième correction, est réservé.

Je suis saisi de deux amendements, nos 275 corrigé et
196 corrigé, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 275 corrigé, présenté par MM . Gilbert
Gantier, Charles Millon . Lamassoure et les membres du
groupe Union pour la démocratie française, est ainsi rédigé :

« Après l'article 18, insérer l'article suivant :
« I. - Pour l'exercice 1992, dans l'article 278 du code

général des impôts, le taux "18,6 p. 100" est remplacé par
le taux "17,6 p . 100".

« II. - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le produit des privatisations suivantes :
Union des assurances de Paris, Assurances générales de
France, Banque nationale de Paris, Crédit lyonnais,
Rhône-Poulenc, Pechiney et Elf-Aquitaine. »

L ' amendement n o 196 corrigé, présenté par M . Alphandéry
et les membres du groupe de l'Union du centre, est ainsi
libellé :

« Après l'article 18, insérer l'article suivant :
« I . - L'article 278 du code général des impôts est ainsi

rédigé :
« Le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée est

fixé à 18,2 p. 100 pour la période qui s'étend du l er jan-
vier 1992 au 31 décembre 1993 . »

« II . - Le premier alinéa du 1 de l'article 280 du code
général des impôts est ainsi rédigé : "l . - La taxe sur la
valeur ajoutée est perçue au taux intermédiaire de
18,2 p . 100 en ce qui concerne les opérations d'achat,
d ' importation, de vente, de livraison, de commission et de
courtage ou réalisées du ler janvier 1992 au
31 décembre 1993 et portant sur :".

« III . - Les pertes de recettes qui découlent des para-
graphes I et Il sont compensées par la privatisation de
l'Union des assurances de Paris . »

la parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l'amen-
dement no 275 corrigé.

M. Gilbert Gantier . Je soutiendrai, monsieur le président,
l'un et l'autre amendements.

Là non plus, je ne me fais pas beaucoup d ' illusions . Il
s'agit d'abaisser le taux normal de la T .V.A. d'un point, pour
ce qui est de mon amendement, et de 0,4 point - ce qui est
plus modeste - pour l'amendement de M . Edmond Alphan-
déry.

Notre taux normal de T.V.A., nous le savons, est trop
élevé. Le Conseil des impôts l'a dit bien des fois, notre struc-
ture fiscale n'est pas bonne . Au surplus, s'il est toujours très
facile d'augmenter un taux de T.V.A. - il suffit d'ajouter un
point, comme cela a été fait en 1981 où je m 'étais élevé très
vigoureusement contre une mesure qui me paraissait anti-
sociale - Il est beaucoup plus difficile d'abaisser le même
taux d'un point pour des raisons techniques, notamment
parce que la répercussion sur le prix n'est pas toujours
garantie.

Encore une fois, je ne me fais pas beaucoup d ' illusions
pour l'avenir immédiat de cet amendement mais, comme l'a
dit M. le rapporteur général tout à i heure, nous devions y
venir un jour ou l ' autre.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Je suis navré de
contredire, au demeurant de façcn souriante, notre ami Gil-
bert Gantier, car cette fois-ci je suis moins convaincu que
l'avenir travaille pour lui .
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Nous avons peut-être un taux moyen de T.V.A. trop élevé,
mais je constate qu'il est de moins en moins trop élevé . En
effet, depuis notre dernière discussion sur le sujet, nos amis
et voisins britanniques ont porté leur taux de 15 à 17 p . 100,
ce qui n'est pas négligeable, et nos amis allemands sont vir-
tueliement décidés à faire franchir au leur le seuil des
15 p . 100, le débat se poursuivant même au sein du Gouver-
nemeiui et entre les groupes parlementaires du Bundestag sur
l'éventualité d'aller jusqu'à 16 p . 100.

Le décalage du taux moyen français par rapport à celui de
nos grands partenaires européens s'est donc singulièrement
atténué. Et, en disant cela, je ne ricane pas bêtement du mal-
heur des autres, car ce rapprochement résulte plutôt d'évolu-
tions heureuses, comme la suppression de la poil tax et les
mesures d'accompagnement de l'unification allemande.

Notre taux moyen doit être considéré avec un certain prag-
matisme . Certains de nos partenaires de la Communauté ont
des taux moyens nettement plus élevés . Peut-être faudra-t-il
envisager une baisse dans les prochaines années . Il me
semble vraiment que ce n'est plus très urgent.

En revanche, il y a une autre dimension, une autre
approche purement pratique de la T.V.A. qu'il faut garder à
l'esprit : quand on veut que l'Etat fonctionne et qu'il soit
financé par des prélèvements fiscaux qui n'aient pas trop de
répercussions économiques, la neutralité de la T .V .A. repré-
sente une solide qualité.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué au budget . Défavorable !

M. le président . Le vote sur les amendements nos 275 cor-
rigé et 196 corrigé est réservé.

MM. Thiémé, Brard, Tardito et les membres du groupe
communiste et apparenté ont piésenté un amendement, n o 65,
ainsi rédigé :

« Après l'article 18, insérer l'article suivant
« I . - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux

de 2,1 p . 100 en ce qui concerne les opérations d'achat,
d'importation, de vente, de livraison, de commission, de
courtage ou de façon portant sur les produits suivants :
eau, lait naturel pour l'alimentation, sucre, farine, pro-
duits d'origine agricole, n'ayant subi aucune transforma-
tion ;

« II . - Les pertes de recettes sont compensées par :
« 1. Le relèvement du taux de l'impôt sur le bénéfice

des sociétés.
« 2. L'abrogation des articles 158 bis, 159 ter, 209 bis du

code général des impôts.
« 3. La création d'une surtaxe à l'impôt sur le revenu

pour les revenus des placements financiers et immobi-
liers . »

La parole est à t" Fabien Thiémé.

M. Fabien Thiémé . Si vous le permettez, monsieur le pré-
sident, je défendrai par la même occasion les amendements
n os 66, 67 et 68.

M. le président . Je suis, en effet, saisi de trois amende-
ments, not 66, 67 et 6t', présentés par MM . Thiémé, Brard,
Tardito et les membres du groupe communiste et apparenté.

L'amendement n o 66 est ainsi rédigé :
« Après l'article 18, insérer l'article suivant
« 1 . - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux

de 2,1 p. 100 en cc qui concerne les opérations d'achat,
d'importation, de vente, de livraison, de commission, de
courtage ou de façon portant sur les fournitures scolaires
dont la liste est déterminée par décret.

« 11 . - Le taux de l'impôt sur le bénéfice des sociétés
pour les bénéfices distribués est relevé à due concu!-
rence . »

L'amendement n° 67 est ainsi rédigé :
« Après l'article 18, insérer l'article suivant
« I. - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux

de 2,1 p. 100 en ce qui concerne les opérations d'achat,
d'importation, de vente, de livraison, de commission, de
courtage ou de façon portant sur les produits pharmaceu-
tiques dont la liste est déterminée par décret.

« II. - Le taux de l'impôt sur le bénéfice des sociétés
pour les bénéfices distribués est relevé à due concur-
rence. »

L'amendement n o 68 est ainsi rédigé :
« Après l'article 18, insérer l'article suivant :
« I . - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux

de 2,1 p . 100 en ce qui concerne les opérations d'achat,
d'importation, de vente, de livraison, de commission, de
courtage ou de façon portant sur les journaux d'opinion.

« Il . - Le taux de l'impôt sur le bénéfice des sociétés
pour les bénéfices distribués est relevé à due concur-
rence . »

Monsieur Thiémé, vous avez la parole.

M . Fabien Thiémé . Les quatre amendements nos 65, 66,
67 et 68 tendent à soumettre toute une série de produits au
taux de T.V.A. de 2,1 p . 100.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
quatre amendements ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Pour l'avenir, en
vertu d'accords européens, le système de la T.V.A. se limitera
à deux taux : le taux moyen, de 18,6 p . 100, et le taux réduit,
de 5,5 p. 100 . Le taux majoré, de 22 p . 100, est une survi-
vance ; il sera supprimé - c'est déjà prévu dans la loi - avant
le ler janvier 1993 . Quant au taux super-réduit, de 2,1 p . 100,
il a, lui aussi, un caractère résiduel, et l'accord européen
intervenu l'été dernier fait obligation aux Etats membres de
ne plus inscrire de nouveaux produits dans la liste de ceux
soumis à ce taux super-réduit ou soumis au taux zéro pour
les pays qui ont encore un taux zéro.

Nous devons nous réjouir que notre taux réduit, de
5,5 p . 100, soit inférieur à la moyenne de la Communauté,
car il joue un rôle social en limitant le prix des produits de
première nécessité.

Je note, au passage, qu ' il ne serait pas très réaliste de
relever ce taux, comme l'ont demandé certains représentants
des professions agricoles . Certes, une telle hausse rapporte-
rait de l'argent, mais on voit bien quelles catégories elle frap-
perait le plus, ce qui ne serait pas équitable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
quatre amendements ?

M. le ministre délégué au budget . Le Gouvernement
est, lui aussi, défavorable à ces quatre amendements.

M. le président . Le vote sur les amendements nos 65, 66,
67 et 68 est réservé.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance.

3
L_

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président. J'ai reçu le 17 octobre 1991 de M . Alain
Calmat un rapport fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur la proposition de résolu-
tion tendant à la constitution d'une commission d'enquête sur
la commercialisation par le Centre national de transfusion
sanguine de produits sanguins contaminés par le virus oit
Sida.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2282 et distribué.

J ' ai reçu le 17 octobre 1991 de M. Jean-Pierre Luppi un
rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur ;a proposition de résolution tendant
à la création d'une commission d'enquête sur les discrimina-
tions entre les élèves de l'enseignement privé et ceux de l ' en-
seignement public en matière de financement des études.

Le rapport sera imprimé sous le tiaméro 2283 ..t distribué.

4

DÉPÔT D'UN RAPPORT D'INFORMATION

M . le président . J'ai reçu le 17 octobre 1991 de MM . Jean
Lacombe et Claude Barate un rapport d'information déposé,
en application de l'article 145 du règlement, par la commis-
sion des affaires étrangères, à la suite d'une mission effectuée
en Colombie, en Equateu r et au Pérou, du 27 août au 8 sep-
tembre 1991 .
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Le rapport d'information sera imprimé sous le
numéro 2281 et distribué .

5

ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, à dix heures, première
séance publique :

Suite de la discussion des articles de la première partie du
projet de loi de finances pour 1992, n o 2240 (rapport n° 2255
de M. Alain Richard, rapporteur général, au nom de la com-
mission des finances, de l'économie gér . :,rale et du Plan).

A quinze heures, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée, le vendredi 18 octobre 1991, à zéro

heure quinze.)

Le Directeur du service de compte tondu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER

CONVOCATION
DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mercredi 23 octobre 1991, à
douze heures quinze, dans les salons de l.a présidence .
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